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Expansion de la frontière économique, 
accès au marché et transformation 
de l’espace rural en Amazonie brésilienne 
Philippe LÉNA* 
INTRODUCTION 
L’occupation de l’Amazonie a lieu au moment où l’agriculture 
brésilienne accroît davantage sa production par l’augmentation des 
rendements que par l’incorporation des terres neuves. C’est aussi le 
moment où les taux de croissance de la population urbaine atteignent 
leur maximum et où l’industrie, en cours de modernisation, parvient 
à exporter une quantité croissante de produits manufacturés. Du 
point de vue de l’économie spatiaIe, iI s’agit là d’une phase durant 
laquelle devraient prédominer des tendances centripètes. Ce n’est 
donc pas le moindre paradoxe que le Brésil ait entrepris durant cette 
période la conquête de la moitié de son territoire. Mais l’intégration 
de l’Amazonie doit être reliee à ce que BECKER (1989) appelle le 
« projet de modernité » de 1’Etat brésilien. Ce projet a pour objectif 
essentiel le renforcement du rôle de l’État afin de provoquer une 
transformation accélérée de l’économie et du territoire, seule capable 
(d’après les secteurs militaires et libéraux qui en sont à l’origine) de 
vaincre le sous-développement (BECKER, 1989). 
Cette conception de la modernité s’est exprimée en Amazonie à 
travers des œuvres pharaoniques telles que la Transamazonienne, les 
grands barrages, les grandes exploitations miniéres, etc., qui, par 
leur forme d’appropriation foncière et de « territorialisation », vont 
atteindre profondément les populations régionales. Par ailleurs, grâce 
à ses disponibilités foncières, la région va attirer une population 
* Géographe Orstom, Musée Goeldi, Département de sciences humaines, CP399 - 66.040 
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rurale hétérogène composée aussi bien de paysans sans terre que 
d’éleveurs ou de petits paysans propriétaires. La modernité va donc 
côtoyer la tradition, le capital industriel et financier va entrer en 
conflit avec l’agriculture de subsistance, et la gestion étatique va se 
trouver confrontée aux mouvements ociaux qu’elle aura contribué à 
créer. Dans ce climat marqué par les conflits de toutes sortes, la 
nécessaire défense des intérêts des minorités [indiens, seringueiros, 
posseiros (l.), paysans sans terre.. .] a souvent pris le pas sur l’analyse 
des dynamiques sociales et économiques réelles. Par conséquent, il 
est important de revenir à l’étude des pratiques des différents acteurs 
afin de comprendre les enjeux des conflits en cours. 
EXPANSION DE LA « FRONTIÈRE » 
ET MODERNISATION DE L’AGRICULTURE 
Une dynamique spatiale historique 
Durant les années soixante-dix (et probablement jusqu’à aujourd’hui), 
l’Amazonie est la seule région du Brésil où il soit possible d’observer 
la croissance simultanée de la population rurale (à un taux de 7 à 
16 5% par an dans les régions en cours d’occupation), de la population 
active agricole, du nombre d’exploitants et de la superficie cultivée. 
Partout ailleurs, la modernisation de l’agriculture a entraîné la 
concentration foncière, la réorientation des activités productives et la 
diminution de la main-d’œuvre employée par unité de surface ou de 
produit. Durant la période, le sud du Brésil et la région Centre-Ouest 
enregistrent des pertes absolues de population rurale significatives (de 
- 2 5% à - 0.3 %), et la region Nordeste une perte relative (+ 
0,S %) ; pour la premiere fois de son histoire, le Brésil connaît un 
taux de croissance négatif de sa population rurale (- 0,6 5%). La 
premiere conséquence est un exode rural massif, qui aurait conduit 
15 millions de personnes à migrer vers les villes entre 1970 et 1980 
(MARTINE. 1982). Mais la ville n’est pas l’unique destination de ces 
migrants, une partie de l’exode rural des régions Sud, Sud-Est, 
(1) Seringueiros : collecteurs de caoutchouc. Les posseiros sont en général dtfinis comme 
de petits paysans sans terre qui occupent spontanément des terres publiques (ou 
autres). sans titre de proprieté. En fait, au regard des textes juridiques, est posseiro 
toute personne qui occupe une terre sans titre; la définition est donc valable pour 
nombre de fmendeiros. Par ailleurs, le terme ne préjuge en rien de la situation 
antérieure de l’intéresse; certains petits paysans, actuellement ~O~S~~TOS, sont d’anciens 
petits propriétaires qui ont vendu leur terre, jugée trop petite. pour en obtenir une 
autre. plus grande, aux moindres frais. 
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Nordeste, et maintenant Centre-Ouest, se dirige en effet vers la 
« frontière » amazonienne, où l’abondance de terre est censée permet- 
tre l’accès au statut de paysan, ou bien sa consolidation et son 
amélioration. Pour ces populations, la migration vers la frontière 
constitue un véritable projet d’autonomie, clairement opposé à la 
prolétarisation (qui attendrait la plupart d’entre eux en cas d’option 
urbaine) ou à la subordination à un « patron » (2), situation bien 
connue des migrants nordestins. 
Cette expansion du peuplement et des activités agricoles en arcs de 
cercle de plus en plus larges à partir du centre le plus développé du 
pays est un phénomène déjà ancien qui présente une structure 
temporelle bien définie. Elle commence par une occupation relative- 
ment dense de l’espace par des petits paysans ; les taux de croissance 
de la population rurale sont alors d’autant plus élevés qu’ils partent 
de valeurs absolues presque nulles. Dans un deuxième temps, la 
région connaît un blocage foncier relatif (qui concerne les terres 
accessibles) avec constitution d’un marché foncier et d’un marché du 
travail embryonnaire. L’accès à la terre est désormais difficile pour 
les paysans sans capital et on assiste à un début de concentration 
foncière au niveau des établissements de petite dimension, accompagné 
d’une réduction de la taille des Zutifundia improductifs. La région, 
déjà dotée d’infrastructures uffisantes, est de plus en plus incorporée 
au marché ; cela signifie qu’elle va subir des pressions modernisatrices, 
avec investissements, concentration foncière et substitution du capital 
à la main-d’œuvre. Elle connaît un fort exode rural, et les taux de 
croissance urbaine s’élèvent considérablement. Une partie de cette 
population expulsée cherchera a accéder à de nouvelles terres libres 
plus éloignées, en évitant ainsi l’entrée sur le marché du travail 
urbain. Dans leur mouvement centrifuge en quete de terre, ces 
migrants produisent ce qu’il est convenu d’appeler « l’expansion de 
la frontière agricole ». 
L’Amazonie : une « frontière » très particulière 
La plupart des auteurs distinguent trois ou quatre configurations, à 
la fois spatiales et temporelles, qui correspondent à des phases 
(2) Proprittaire de la terre, auquel une partie de la récolte doit ètre remise. En Amazonie, 
le terme réfère aux différentes formes d’aviamento ou de peonagem da divida qui 
consistent à fournir les vivres et biens nécessaires à la survie de l’employé et à en 
décompter la valeur du montant de son salaire ou du volume de sa production 
(caoutchouc, par exemple). Sans possibilité d’accès direct au marché, l’employé est 
prisonnier d’une relation personnalisée qui ne lui permet guère d’accumuler, car les 
espèces monétaires ne participent que fort peu à l’échange. 
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d’expansion nettement marquées (MARTINE, 1982 ; SAWYER, 1984). On 
pourrait en distinguer davantage en changeant d’échelle. L’important 
est que les cycles d’expansion et de rétraction se succèdent de plus 
en plus rapidement dans un même lieu (SAWYER, 1984) et que la 
frontière absorbe une fraction chaque fois plus faible de l’exode rural 
total (MARTINE, 1982). Jusque vers 1965 l’expansion de la frontière 
pouvait etre considérée comme « fonctionnelle », c’est en effet grâce 
à elle que la production agricole a pu accompagner la croissance 
démographique et contenir les prix des produits destinés à l’approvi- 
sionnement urbain. A partir de cette date, les gains de production 
sont obtenus, semble-t-il, de préférence par l’intensification des 
régions centrales (MARTINE et GARCIA, 1987). Cette modernisation 
tend par ailleurs à s’étendre spatialement grâce aux subventions 
octroyées aux cultures d’exportation comme le soja. Il y a donc 
aujourd’hui concurrence entre l’expansion des activités agricoles dans 
des régions chaque fois plus lointaines, qui augmente Ie cotit des 
transports et des infrastructures, et l’intensification dans les régions 
qui bénéficient de la proximité des marchés (facteurs techniques de 
production et débouchés). Cette compétition entre les croissances 
verticale et horizontale n’existait pas, du moins pas dans ces termes, 
jusque dans les années soixante. 
Mais cette caractéristique n’est pas la seule spécificité de la phase 
amazonienne (depuis 1970) de l’expansion de la frontière agricole. 
Outre l’éloignement de la région et son immensité (50 % du territoire 
national contre environ 20 %, 10 % et 5 % pour ce qui concerne les 
phases précédentes), d’autres traits sont également originaux, entre 
autres : le milieu forestier tropical humide; des taux de croissance 
urbaine élevés, qui, contrairement à ce qui s’est produit lors des 
phases d’expansion antérieures, sont dès le départ égaux ou supérieurs 
à ceux de la population rurale ; la présence de plus en plus significative 
de migrants qui ont vécu une expérience urbaine de durée variable: 
de fortes migrations interurbaines ; l’existence d’un « front spéculatif » 
qui accompagne t même qui précède la poussée paysanne (SAWYER, 
1984) et entraîne l’expansion du Zuti~~ndium (3); enfin, on assiste à 
(3) Les fermes d’élevage, principal instrument de la spéculation fonciere, peuvent s’installer 
avant. en même temps ou après les posseiros. Quelle que soit la situation, il en résulte 
en géneral des conflits graves. Malgré les conflits et l’évidente crise de légitimité du 
latifundizon en Amazonie, les différentes catégories d’établissements semblent progres- 
ser parallèlement jusque dans un passe récent. Ainsi, en Amazonie du sud, le nombre 
d’établissements de moins de 200 ha a été multiplie par 8 entre 1970 et 1985, sans 
pour autant qu’il y ait diminution de la superficie moyenne des Iatifundia (TORRES, 
1990); c’est là une conséquence directe de la disponibilité en terres, au sens g&néral, 
qui ne doit cependant pas masquer les violents conflits pour la possession d’un espace 
particulier (antériorité, localisation, etc.). 
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la pénétration de capitaux d’origine industrielle et financière (barrages, 
mines, aciéries, etc.) qui eux aussi sont souvent dissociés de la 
progression linéaire classique, constituant autant de « poches » de 
développement dont les traits sont spécifiques. Les grandes fermes 
d’élevage, les chantiers et les établissements industriels représentent 
une demande de main-d’œuvre importante, alors même que le marché 
foncier n’est encore ni organisé ni saturé, et que l’option en faveur 
de la terre est encore possible. Cela conduit certains employeurs 
« modernes » à adapter leur stratégie aux circonstances locales en 
ayant recours à des formes coercitives d’utilisation de la main-d’œuvre, 
d’ailleurs connues de longue date en Amazonie (voir, par exemple, 
la pratique de l’aviamento et la peonagem da divida). 
La frontière amazonienne est d’emblée différente et beaucoup plus 
diversifiée que celles qui l’ont précédée. L’éloignement, le poids des 
distances, la répartition de la population, ainsi que la méconnaissance 
des techniques adaptées à ce milieu fragile, constituent certainement 
un frein au développement d’une agriculture capitaliste, ou en tout 
cas capitalisée, préoccupée par la rentabilité des facteurs. C’est sans 
doute ce qui explique la stagnation (ou réduction dans certains cas) 
de la production par habitant des principales cultures alimentaires au 
niveau national, bien que le taux d’expansion des terres incorporées 
à l’agriculture soit supérieur à la croissance de la population. Ces 
cultures sont rejetées vers les terres marginales par les aides et 
subventions destinées aux produits exportés ou à ceux qui sont 
prioritaires pour le gouvernement à un moment donné (dans le cadre 
du plan alcool, par exemple). Les effets en retour de la modernisation 
des cultures commerciales ur les cultures vivrières sont peu significatifs 
au niveau global étant donné la spécialisation des exploitations, 
l’existence d’une agriculture « à deux vitesses » (pour ne pas parler 
de dualisme, qui laisserait supposer une autonomie de l’agriculture 
de subsistance à l’égard du capital) qui marque encore très profondé- 
ment le monde rural brésilien, et la ségrégation spatiale des activités 
(avec concentration de l’agriculture moderne dans les régions les 
mieux équipées et les plus proches des marchés). 
Mais qu’en est-il du petit producteur non mécanisé ? L’Amazonie est- 
elle sa chance ? Assistons-nous à une phase d’appropriation du facteur 
terre, à une dotation en capital foncier, organisée par l’État ou 
conquise et maintenue de haute lutte, qui sera suivie d’une période 
de modernisation et d’intégration au marché ? Ou bien les conditions 
géographiques, le manque de capital et de formation de ces petits 
paysans les condamnent-ils à la stagnation et à l’exode rural? La 
transition agricole est-elle possible et sous quelle forme? La question 
vaut la peine d’être posée, au moment où les systèmes de production 
traditionnels amazoniens évoluent, et où la colonisation agricole est 
en crise. 
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Les interprétations de la « frontière » et le statut du paysannat 
Deux principales approches théoriques ont inspiré les travaux récents 
sur la question : la thèse « fonctionnelle », qui se réclame d’un 
marxisme orthodoxe, et la thèse dualiste, d’inspiration marxiste mais 
fortement teintée de populisme. Pour la première, l’incorporation des 
espaces périphériques à l’économie nationale revêt les traits d’une 
<c accumulation primitive » (FOWERAKER, 1982) qui reproduirait 
constamment dans des régions chaque fois plus éloignées les conditions 
d’une agriculture non capitaliste, permettant ainsi le maintien de bas 
prix agricoles pour l’approvisionnement urbain. La « frontière » 
jouerait donc un rôle important dans le processus d’accumulation 
national. Si cela a pu être vrai pour les « frontières » antérieures, la 
faible contribution à l’approvisionnement urbain de la petite produc- 
tion paysanne non modernisée en général, et de la petite production 
amazonienne en particulier, constitue un argument suffisant pour 
renoncer à utiliser aujourd’hui ce modèle comme cadre général 
d’interprétation. 
La deuxième approche, la these dualiste, est d’autant plus intéressante 
à analyser qu’elle a très tôt dépassé les cercles professionnels 
universitaires [si tant est qu’elle y soit née ! (4)] pour gagner d’autres 
catégories sociales : étudiants engagés, aile progressiste de l’Église, 
agents de la Commission pastorale de la terre (CPT - organisme lié 
à l’église catholique), militants, organisations non gouvernementales 
(ONG), etc. Étant donné qu’elle a été adoptée, partiellement ou 
en totalité, par la majorité des agents sociaux en charge de la 
(c conscientisation » et de l’aide a l’organisation des mouvements 
paysans, on se trouve en présence d’une situation complexe où le 
discours des paysans reflète en partie les options idéologiques des 
interlocuteurs qui leur apportent aide et assistance, et par rapport 
auxquels ils n’ont pas encore pu conquérir une véritable autonomie. 
Selon cette approche, les posseiros seraient « mus par une logique 
non capitaliste, non marchande, communautaire t égalitaire, opposée, 
(1) Les origines de cette approche sont en effet complexes. On peut y discerner la 
convergence de plusieurs courants : les rtflexions menées par l’église catholique sur 
le problème du développement dès les années cinquante (rôle des valeurs dans la 
formation des motivations) ; théologie de la libération et conception de la communauté 
de base inspirée des premiers chrétiens; influence de la commune paysanne chinoise 
autonome; tiers-mondisme; populisme sud-américain. Durant la dictature militaire, 
l’Église, bien que divisée, a joué le role de refuge pour nomhre d’intellectuels de 
gauche car elle seule était en mesure d’apporter une contradiction organisée au régime, 
sur des bases éthiques (et non directement politiques). Cette convivialité explique en 
partie les influences réciproques, et en particulier le fait que le theme de la communauté 
en soit sorti renforcé. Il est en effet omniprésent dans le discours des militants de la 
cause paysanne. 
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par essence, à celle du système économique et social dominant. . » 
(MARTIN~, 1981 : 16, cité par MUSUMECI, 1988 : 47). Le paysan (le 
« vrai >>) rechercherait sa simple subsistance, vendant ses « excédents » 
dans l’unique but d’obtenir les denrées ou objets qu’il ne peut 
produire lui-même. Pour lui, « la terre est un bien collectif, soumis 
au travail privé, mais pas à l’appropriation privée... » (MARTIN~, 
1980 : 42, cité par MUSMECI, 1988 : 47). Suivant cette optique, le 
paysan devient le porteur d’un message social, susceptible de servir 
de modèle pour une transformation de la société dans son ensemble. 
Au prix de quelques acrobaties intellectuelles, il est possible d’intégrer 
les comportements « déviants » au schéma général (par exemple, la 
recherche d’un titre de propriété devient une stratégie défensive- 
adaptative, la revente de la terre un échec, la formation d’un troupeau 
bovin une stratégie de subsistance ou une concession au système, 
etc.). La construction, par des intellectuels, d’un tel objet idéologique 
n’est pas un fait nouveau, et il y aurait beaucoup a dire sur 
les représentations des amérindiens diffusées par certains secteurs 
indigénistes. Cependant, de telles conceptions sont susceptibles d’en- 
traAmer une occultation des véritables enjeux du développement 
régional. L’entrée de l’Amazonie sur la scène internationale depuis 
1988 (déboisements massifs, assassinat de responsables syndicaux, 
etc.) a encore aggravé la situation en surimposant aux dynamiques 
sociales réelles des idéalisations exogènes, associées à des propositions 
d’aide concrètes (d’où la perversité potentielle de cette internationali- 
sation médiatique). 
Aujourd’hui, un nouvel objet, construit suivant les mêmes principes, 
apparaît dans le paysage amazonien : le seringueiro. En fait, il 
intervient sur la scène nationale et internationale, associé à son 
ennemi historique, l’amérindien, sous l’appellation générique de 
« peuples de la forêt ». Ces derniers sont censés utiliser les ressources 
naturelles de façon communautaire t non prédatrice, s’opposant ainsi 
radicalement aux dévastateurs individualistes que sont les éleveurs, 
les exploitants de bois et les petits colons. Nous sommes donc en 
présence de trois objets mythiques à usage idéologique : les indiens, 
les « extractivistes » et les petits paysans (colons ou pomeiros). 
Héritière du culturalisme, cette pensée clairement dichotomique, en 
recourant à une forme de naturalisation des groupes étudiés, est 
amenée à négliger les dynamiques qui risqueraient de remettre en 
question leur identité et leur unité, et s’interdit l’accès à la compréhen- 
sion des enjeux sociaux concrets. Prise dans le cercle de I’autoconfirma- 
tion, il lui est impossible de concevoir la contradiction sous peine de 
voir s’évanouir son objet. Cette carence interprétative provient, 
selon nous, du choix de faire porter l’analyse sur des groupes 
intellectuellement construits (et dont l’homogénéité doit être perpé- 
tuellement défendue et reconstruite) plutôt que sur les rapports 
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sociaux réels dans lesquels sont engagés des acteurs (sujets) individuels 
de plus en plus en contact avec les valeurs changeantes de la société 
globale. Nous présentons succinctement ci-dessous quelques situations 
qui nous semblent révéler la continuité des processus sociaux, au- 
delà des frontières établies par l’approche dualiste. 
LE PROGRESSIF DÉSENCLAVEMENT DES AIRES INDIGÈNES ET 
DES ZONES DE COLLECTE : LA RECHERCHE D’UN ACCÈS AU MARCHÉ 
Des populations indigènes en quête de revenus 
Chasse. peche, collecte de produits végétaux et agriculture sont des 
activités partagées par l’ensemble des populations de la zone rurale 
amazonienne (indiens et caboclos). Pourtant, on peut observer de 
très grandes différences d’une région à l’autre, qui peuvent être 
expliquées par I’histoire du lieu et le degré d’intensité de ses échanges 
avec la société nationale. 
Ces différences ont déjà très sensibles parmi les populations indigènes; 
qu’il suffise de comparer les Yanomami (du moins avant le choc 
provoqué par l’irruption de 40000 garimpeiros sur leur territoire) avec 
les Kayapo, qui savent fort bien traiter avec les exploitants de bois 
et les chercheurs d’or afin d’en tirer de substantiels bénéfices. La 
vente, par les Indiens, des bois précieux de leurs réserves, leur 
transformation en chercheurs d’or, ou bien leur cooptation par 
des entreprises minières, peuvent être considérés comme des faits 
regrettables ; mais ils sont avant tout un symptôme qui révèle un désir 
de participer au modèle de consommation offert par la société globale. 
Maigre ces comportements de plus en plus répandus, le discours des 
intéressés face aux instances nationales et internationales est celui de 
l’Indien « écologiste », qui ne réclame qu’un bout de terre pour faire 
sa roça (abattis), chasser et pêcher; les Indiens se présentent eux- 
mêmes comme protecteurs de la forêt, vivant en symbiose avec elle. 
C’est là, semble-t-il, le reflet d’un discours tenu par certaines 
institutions nationales et internationales (ONG, mouvements indigé- 
nistes...) sur les Indiens, et opportunément renvoyé par ces derniers 
aux expéditeurs, comme l’image (de leur désir) dans un miroir. On 
pourrait discuter à l’infini pour savoir quelle est la part de la stratégie 
et celle de l’aliénation dans une telle attitude; toujours est-il qu’ils 
auraient certainement plus de difficultés à obtenir de l’aide internatio- 
nale s’ils se présentaient comme de simples citoyens défendant leurs 
droits. 
Aujourd’hui, de nombreux groupes indigènes réclament des program- 
mes de développement de l’agriculture, avant tout pour produire en 
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vue du marché. Que restera-t-il des systèmes de culture indigènes et 
de la protection de la forêt lorsque l’intégration sera achevée? 
L’exemple de certaine réserve du Mato Grosso du Sud, où les Indiens 
cultivent avec l’aide de tracteurs et de moissonneuses-batteuses, peut 
nous fournir un début de réponse. Le point de vue selon lequel 
« préserver l’Indien c’est préserver la nature », qui a été adopté 
jusque dans les sphères gouvernementales, constitue donc à la fois 
une erreur éthique (naturalisation du social, renvoi à une altérité 
indépassable, etc.) et pratique (il ne peut y avoir de conscience 
« écologique » parmi les groupes sociaux qui vivent directement de 
l’exploitation de la nature et se trouvent en voie d’intégration au 
marché) (5). Sans nous étendre davantage, constatons que l’ouverture 
de l’agriculture indigène aux échanges monétaires est en cours, avec 
les transformations potentielles que cela implique, tant au niveau 
social qu’écologique. 
Le développement de l’agriculture et de l’élevage 
chez les populations qui pratiquaient la récolte 
des produits naturels 
La situation des caboclos est encore plus diversifiée. Héritières des 
différentes phases historiques d’occupation de la région, ces popula- 
tions sont largement hétérogènes ; sont réunis dans cette catégorie 
des indiens ayant abandonné leur mode de vie traditionnel, des 
descendants plus ou moins métissés des indiens regroupés par les 
militaires et les missionnaires aux xv@ et xvme siècles, des immigrants 
d’origine nordestine venus lors du « boom » du caoutchouc, etc. Dès 
le début en contact avec le marché à travers les bateaux commerçants, 
ils vendent de la farine de poisson ou de manioc, des peaux et des 
produits végétaux (latex, SOT-W, noix du Brésil, etc.) (6). À proximité 
(5) Ceci ne veut pas dire, naturellement, que des populations qui vivent directement de 
l’exploitation et de la domestication des ressources naturelles ne puissent avoir 
des comportements visant la conservation et la reproduction de ces ressources 
(comportements en général associés à des mythes et rites transmis d’une génération à 
I’autre); ces comportements ont universels, même si leur succès concret est souvent 
partiel. Ils ont cependant pour caractéristique d’être utilitaires (ou compatibles avec 
cette utilité) et de répondre à certaines contraintes des systèmes productifs. Lorsque 
ces contraintes sont levées (apparition de techniques modernes, changements culturels, 
etc.) et qu’il est nécessaire de faire face à de nouvelles exigences, ces comportements 
disparaissent (l’exemple des paysanneries européennes est ici éclairant). 
(6) En 1980, l’Amazonie comptait environ 68000 familles de collecteurs de latex (environ 
400000 personnes d’après ETHNIES, 1990). Au total, une trentaine de produits de 
cueillette étaient commercialisés (FEARNSIDE, 1989). En fait, les collecteurs récoltent 
en général plusieurs produits. En volume comme en valeur, cependant, le caoutchouc 
(borruckz) et la noix du Brésil (custanha) dominent encore le marche. 
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des centres urbains, qui, rappelons-le, sont obligatoirement situés le 
long des cours d’eau dans l’Amazonie antérieure à 1970 (celle des 
populations cnboclus) la pêche commerciale (artisanale et industrielle), 
relègue souvent au second plan l’agriculture et la collecte dans la 
formation du revenu. La cueillette des produits végétaux est cependant 
presque partout présente, seule varie son importance commerciale t la 
nature des produits récoltés. Là où existaient de fortes concentrations 
naturelles de produits de haute valeur commerciale (latex, bien sûr, 
mais aussi noix du Brésil) la collecte et la commercialisation ont été 
organisées selon un système vertical rigide et coercitif. Il était 
nécessaire, pour le groupe dominant, d’éviter l’évasion de la main- 
d’ceuvre et de maintenir des coûts de production bas. En revanche, 
le système n’était pas aussi contraignant là où les intérêts économiques 
étaient moindres. On peut également remarquer d’assez nettes 
différences entre les deux principaux produits (latex et noix du Brésil) 
du point de vue des rapports sociaux de production. 
Les seringueiros et la création de N réserves extractives )) 
Le selnzgueiro était occupé à temps plein par la collecte. et il lui 
était interdit de pratiquer l’agriculture. C’est seulement lors des 
périodes de baisse des prix que le relâchement du système lui 
permettait de recouvrer une certaine autonomie alimentaire grâce à 
l’établissement d’une roça. Aujourd’hui, grâce à une longue période 
de bas prix, la plupart des seringueiros sont également devenus 
cultivateurs. L’organisation en coopératives a permis â certains de 
devenir indépendants du « patron ». En revanche, un nouveau danger 
les guette : comme partout ailleurs en Amazonie, la préférence des 
latifundiaires est aujourd’hui en faveur de l’élevage. Les patrons 
menacent d’expulser leurs anciens employés en abattant la forêt. et 
ceux-ci résistent. Il s’agit pour eux d’éviter le déracinement, l’émigra- 
tion et la probable dépendance (salariat, autorité d’un nouveau 
patron, etc.). La lutte des sekgueiros de 1’Etat de 1’Acre (la plus 
connue depuis l’assassinat du dirigeant syndical Chico Mendes) a reçu 
l’appui du mouvement écologiste international ainsi que des militants 
qui défendent une autre voie de développement. Ce « mariage » a 
eu pour effet de réorienter les revendications vers la défense d’un 
genre de vie (opportunément considéré comme « écologique P>). 
Le principal résultat de la lutte a été la création, par les pouvoirs 
publics. de réserves destinées aux activités extractives (7). dans 
(7) Il s’agit d’une modalité d’attribution foncière inspirée des réserves indigènes. La terre 
appartient à I’Etat et la personne qui en a l’usufruit doit s’engager à n’y pratiquer 
que la cueillette. La terre elle-merne ne peut être vendue, en revanche, le droit d’usage 
peut être h&it@. 
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lesquelles chaque famille de seringueiro a à sa disposition 15 hectares 
pour ses cultures et 300 hectares environ pour la collecte du latex. 
Au premier abord, et s’il s’agit de répondre à une demande sociale 
qui permette à la fois de laisser du temps (et de l’espace) aux 
intéressés pour se reconvertir, tout en retardant la destruction de la 
forêt, on ne peut qu’approuver. A la réflexion, cependant, il semble 
bien qu’il y ait, là encore, création d’un « serirzgueiro mythique », à 
l’usage de certains milieux intellectuels, mais à l’image duquel les 
« seringueiros réels » doivent en partie se modeler sous peine de 
décevoir leurs interlocuteurs privilégiés, et afin de continuer à 
bénéficier des aides (voir, ce volume, GEFFRAY : 705). Le principal 
danger est de créer des réserves sociales, c’est à dire des poches de 
sous-développement. FEARNSIDE (1989) remarque que les infrastructu- 
res susceptibles d’améliorer les conditions de vie dans les réserves 
devront être aussi modestes et autonomes que possible pour ne pas 
rendre l’opération anti-économique. Il ne faut pas oublier par ailleurs 
que les seringais (8) sont situés dans ces régions d’Amazonie qui 
souffrent de l’exode rural depuis des dizaines d’années, justement 
par manque de développement. Plusieurs seringueiros nous ont confié 
qu’ils ne voulaient en aucun cas que leurs fils fassent le même métier. 
Les réserves extractivistes ne sont-elles pas un leurre ? 
Certes, il existe un accord unanime pour dire que les réserves doivent 
évoluer afin de permettre la croissance des revenus des familles. Mais 
les voies de cette croissance sont cependant moins claires. Si le 
caoutchouc naturel est encore le seul à pouvoir répondre à un certain 
type de demande, l’offre d’origine extractive ne paraît pas assez 
souple pour s’adapter aux aléas du marché. Lorsqu’on se prive de la 
possibilité d’augmenter la productivité pour répondre à la baisse des 
prix, ou bien d’accroître la production rapidement en cas de hausse, 
on s’expose à une probable concurrence de la plantation ou des 
produits de substitution. Face à ce genre d’arguments, il est en 
général répondu que la diversification des produits et l’enrichissement 
de la forêt naturelle en essences commerciales résoudront le problème. 
Distances, quantités, prix, réseaux commerciaux, débouchés, sont peu 
pris en compte dans ce genre de prospective. Paradoxalement, les 
réserves ont de plus grandes chances de succès si elles restent isolées 
et stagnantes (mais alors ne connaîtront-elles pas l’exode de leurs 
habitants ?). Si un niveau d’infrastructures atisfaisant est implanté à 
proximité, et si elles subissent la pression démographique t foncière 
des fronts d’expansion, elles devront affronter la concurrence d’autres 
usages du sol. 
(8) (Sing. seringaZ) aire dans laquelle un « patron >>, ou seringulistn. organise à son profit 
l’extraction du latex. 
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Plusieurs petits colons (titulaires de lots de 50 hectares) ont employé 
devant nous le mot « latifundiaires » pour qualifier les « nouveaux » 
serkgueiros. Le fait que la terre reste propriété de 1’Etat n’est pas à 
leurs yeux un argument convaincant, ils savent bien qu’en Amazonie, 
l’appropriation privée des terres publiques est le phénomène le plus 
répandu. Par ailleurs, le Conseil nntionnl des seringueiros reconnaît 
déjà presque officiellement que l’avenir de la profession se trouve 
plutot du côté de l’agriculture. 
Au sein même des anciens seringais on peut déjà discerner une 
sensible évolution dans le sens de l’agriculture et de l’élevage. En 
effet, la situation qui a servi de modèle pour l’élaboration des réserves 
est celle du seringueiro le plus isolé, le plus traditionnel, mais aussi 
le plus pauvre. En réalité la population de seringueiros est déjà très 
différenciée selon les régions (et parfois au sein d’une même région 
ou d’un même seringaZ). Certaines familles possèdent plus d’une 
cinquantaine de têtes de bétail, et se rapprochent ainsi sensiblement 
du modèle observé chez les petits colons. Le développement de 
l’agriculture, en particulier des cultures pérennes et des agrosystèmes 
« étagés », arborés (dans lesquels on peut reconnaître les propositions 
des techniciens écologistes qui conseillent les intéressés) fait d’ailleurs 
partie des revendications des selazgueiros. Il est facile de prévoir que 
l’agriculture ne tardera pas à devenir dominante, suivie de peu par 
l’élevage. Les enquetes les plus récentes semblent d’ailleurs confirmer 
le fait. 
La reconnaissance du droit d’usage de la terre ne peut qu’être suivie 
de la mise en place des formes d’exploitation les plus répandues en 
Amazonie (petit élevage bovin extensif, laitier ou naisseur, voire 
même élevage pour la viande à petite échelle). Il s’agit là, bien 
entendu, d’une constatation et non d’une défense de ces pratiques, 
en effet condamnables du point de vue écologique et économique à 
moyen terme : les pâturages se dégradent extrêmement vite, obligeant 
à de nouveaux défrichements, et la dynamique de l’élevage favorise 
la concentration foncière et une faible création d’emplois. Cependant, 
si ces pratiques sont omniprésentes et en pleine expansion, c’est 
qu’elles sont adaptées et rationnelles dans le contexte amazonien 
actuel. Dans un très proche avenir, et si la pression foncière et les 
infrastructures valorisent tant soit peu le sol, on devrait assister aux 
premières ventes déguisées (cession de la terre moyennant une 
indemnisation pour les travaux réalisés... dont la valeur augmente en 
fonction de la demande), comme c’est le cas ailleurs en Amazonie 
dans des situations du même genre. Si cette pratique est le support 
de la spéculation, il faut bien constater qu’elle permet la mobilité 
sociale, et c’est pour cela qu’elle se répand très vite. Sans elle, un 
seringueiro désireux de changer d’activité devrait repartir à zéro après 
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trente ans de travail, ce qui diminuerait très certainement ses chances 
de réinsertion. 
Paysans ou collecteurs? Le cas des castanheiros 
La collecte de la noix du Brésil présente des traits quelque peu 
différents. Le système d’exploitation a atteint son maximum d’intensité 
et d’organisation dans le sud de I’Etat du Para, là oiï les plus grandes 
concentrations de noyers assuraient un maximum de rentabilité (9). 
Contrairement à la récolte du latex, celle des noix employait une 
main-d’œuvre temporaire composée de chercheurs d’or et de pierres 
précieuses, d’ouvriers agricoles, et même de petits paysans à la 
recherche d’un complément monétaire (10). La main-d’œuvre 
employée toute l’année, peu nombreuse, correspondait aux besoins 
de surveillance et d’entretien d’infrastructures légères, ainsi qu’à 
l’élevage des bêtes de somme utilisées pour le transport du produit. 
Il s’agissait de familles sédentaires qui avaient le droit de cultiver un 
lopin de terre, étant donné qu’il n’y avait pas de contradiction avec 
le calendrier de la collecte (cette dernière étant effectuée durant la 
saison des pluies). Les grandes familles de latifundiaires employaient 
jusqu’à 250 collecteurs, les propriétaires (11) moyens, environ une 
centaine et les petits locataires ou sous-locataires, entre 40 et 60 
(VELHO, 1972). Ce sont donc environ 25000 collecteurs, certains 
accompagnés de leurs familles, qui, chaque année, venaient travailler 
dans la région des castanhais. On peut voir là l’origine de la pression 
« paysanne » à laquelle la région sera plus tard soumise. En effet, le 
système d’exploitation qui avait été mis en place à partir de 1920 
dans le sud du Para a été peu à peu transformé par le désenclavement 
progressif de la région (ouverture de la route Belém-Bras%a en 1960, 
puis de la Transamazonienne en 1970). 
Les deux principaux agents du changement seront la pénétration de 
l’élevage bovin et l’intensification des flux migratoires. Pour bénéficier 
(9) Dans le sud du Para, le ramassage de la noix du Brésil est une activité ancienne 
(milieu du xnr” siécle) : les collecteurs vendaient leur produit à des commersants locaux 
qui l’expédiaient, à dos de mulet et par bateau, jusqu’a Belem. Lors de la chute du 
caoutchouc (1920), l’inté& des grandes familles qui avaient bâti leur fortune grâce à 
lui se tourna vers ce nouveau produit. Elles parvinrent en peu de temps à contrbler 
tout le circuit, depuis la ressource naturelle (contrôle foncier) jusqu‘à l’exportation. 
(10) Dans la région, le défrichement et le brûlis de la parcelle ont lieu entre les mois 
d’août et septembre; le semis du riz est effectué en novembre et sa récolte en mai. 
(11) Les titres de propriété, au sens juridique, étaient en fait une minoritk. Il s’agissait le 
plus souvent de baux perpétuels ou de locations temporaires (cette diversité de statuts 
reflète les politiques successives des diffkrents gouvernements) attribués exclusivement 
pour la collecte de la noix du Brésil. La terre restait propriété de l’État. (EMMI, 1987). 
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des aides fiscales et des subventions accordées à l’élevage, il fallait 
que les maîtres des seringais obtiennent un titre de propriété, qui 
n’était octroyé que s’ils pouvaient faire la preuve dune occupation 
permanente de l’espace (exigence contradictoire avec les pratiques 
extractives). La superficie attribuée par les pouvoirs publics en toute 
propriété représentait cinq fois (plus tard seulement trois fois) la 
surface déjà défrichée au moment de la requête du titre légal. 11 n’est 
cependant pas indispensable d’avoir recours aux aides publiques pour 
se lancer dans l’élevage, principalement s’il ne s’agit que d’une 
opération de spéculation foncière ; aussi ce ne sont pas seulement les 
propriétaires, mais aussi les titulaires de baux de toute sorte, qui 
vont commencer à transformer partie de leur domaine en pâturages. 
Certains vont vendre tout ou partie de leurs terres à des éleveurs du 
Sud et du Centre-Ouest, qui commencent à arriver dans la région à 
partir de 1974, attirés par le bas prix de la terre et par les subventions 
publiques. 
Parallèlement, l’ouverture des routes va faciliter l’installation de 
paysans dans la région (collecteurs, paysans sans terre, minifundistes, 
etc.). La découverte de I’or de la Serra Peluda en 1980, et les projets 
industriels liés aux mines de fer de Carajas vont contribuer à intensifier 
les flux. Les anciens collecteurs de custunha et les immigrants vont 
d’autant moins accepter l’existence de ces vastes zones forestières 
inoccupées que leurs propriétaires (du moins un certain nombre 
d’entre eux) les transforment progressivement en paturages, sans le 
moindre respect pour leur destination première. Ils vont alors 
entreprendre un vaste mouvement d’occupation des Zutifzuzdia originel- 
lement destinés aux activités de cueillette. Le premier castanhnl est 
occupé en 1.976; en 1985, ils sont 40, sur les 250 que compte la région 
de Maraba (EMMI, 1987). La terre ainsi conquise dut être défendue 
contre les hommes de main des propriétaires, ce qui entraîna 
l’adoption de certaines pratiques (telles que la concentration au même 
endroit des défrichements de l’année, le travail en commun, etc.) 
trop vite confondues par certains chercheurs et animateurs ruraux 
avec une philosophie collectiviste. 
Quoi qu’il en soit, les besoins de défense ont amené les posseiros à 
s’organiser également au niveau politique, aidés en cela par l’église 
catholique. la CPT, le Parti des travailleurs (PT) et les syndicats 
naissants. L’intervention et le travail de « conscientisation » de ces 
assesseurs, vont doter le mouvement social spontané d’un projet 
politique, celui-là même qui est défendu par l’église catholique, les 
partis politiques et les ONG proches des milieux paysans, c’est-à-dire 
la réalisation d’une ample réforme agraire. 
Les posseiros vont commencer à démarquer des lots de 20 à 
120 hectares, selon les lieux, correspondant aux surfaces en général 
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attribuées par les pouvoirs publics dans les zones de colonisation 
encadrée. Parallèlement à leurs activités agricoles, un certain nombre 
de nouveaux paysans (principalement les anciens collecteurs) ramas- 
sent les noix du Brésil afin d’obtenir un complément monétaire qui 
leur permet d’atténuer les fluctuations de revenu dues à la saisonnalité 
des activités agricoles. Cette collecte est effectuée en partie sur leur 
lot, en partie sur les zones encore boisées des latifzmdia voisins. 
Quelques-uns sont encore employés temporairement par les anciens 
patrons. 
EJJJ 1987, 61 custanhais (parmi les plus envahis) ont été rachetés par 
I’Etat et destinés à son programme de réforme agraire, ce qui a 
permis d’installer d’autres familles d’immigrants. Mais le système de 
culture (un défrichement de 1,5 à 5 hectares en moyenne tous les 
ans ou tous les deux ans) vient rapidement à bout des réserves de 
noyers. D’après une étude Idesp-Sudam (BENTES, d pumOre), en 
1988, 50 % des 16945 kilombtres carrés couverts par les anciens 
castanhais ont déjà été déboisés. Certes, les principaux responsables 
sont les grands propriétaires qui ont investi dans l’élevage (principale- 
ment ceux qui ont récemment racheté la terre aux anciens maîtres 
de seringais, qu’il s’agisse d’éleveurs particuliers ou d’entreprises 
privées). Le latifundium resté traditionnel affiche le taux de déboise- 
ment le plus faible (3,15 %), et la zone occupée par les petits paysans 
un taux moyen de 27,3 % (BENTES, à paraîtr-e). 
Il faut cependant noter encore une fois que ces petits paysans sont 
loin d’être homogènes. Les premiers occupants, parmi lesquels il y 
avait un nombre assez important de collecteurs, ont mis sur pied une 
organisation à caractère coercitif qui interdit de céder la terre en 
échange d’une somme d’argent et d’abattre les noyers pour les vendre 
aux exploitants de bois (il est cependant permis de les abattre pour 
les besoins de l’agriculture). Ils sont aussi parmi les plus pauvres. À 
côté d’eux, de nouveaux venus, sans aucun lien avec le mouvement 
social des années soixante-dix, vendent ou rachètent la terre et 
développent un petit élevage. Un vigoureux processus de différencia- 
tion sociale est en cours, et les paysans les mieux situés (le long 
d’une voie d’accès carrossable), ceux qui disposent d’un petit capital 
issu de la vente d’une terre dans leur région d’origine, ou dont les 
activités sont plus développées, servent d’intermédiaires entre les 
circuits commerciaux et les paysans les plus pauvres. Ils prêtent de 
l’argent sur récolte, stockent les produits, et éventuellement se 
chargent du transport. Pour ces agriculteurs qui n’ont jamais eu de 
rapports avec la collecte de la noix, toute mesure de protection est 
perçue comme une contrainte inacceptable. Leur lutte vise plutôt à 
obtenir de l’Institut brésilien du milieu ambiant et des ressources 
naturelles (Ibama) une réduction de la surface de chaque propriété 
qui, selon la loi, doit être conservée boisée (ils réclament 25 % contre 
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les 50 % actuels, d’ailleurs rarement respectés). Ils estiment à juste 
titre qu’un lot de SO hectares ne permet pas une rotation satisfaisante 
des cultures sur les 25 hectares autorisés pour le défrichement. Cela 
est d’autant plus vrai que les pâturages et les cultures pérennes 
réduisent l’espace consacré à ces rotations. 11 s’agit d’une situation 
favorable à l’adoption de techniques plus intensives, mais il est peu 
probable qu’elles interviennent tant qu’il y aura de l’espace disponible 
à l’intérieur comme à l’extérieur des propriétés. 
L’enthousiasme souIevé dans certains milieux par la création de 
réserves destinées aux activités extractives a conduit des responsables, 
des chercheurs et des militants, à en proposer le modèle partout où 
il existe des ressources naturelles exploitées selon la technique de la 
cueillette. Certains responsables de l’Institut national de colonisation 
et réforme agraire (Incra) ont même pensé l’étendre à l’ensemble de 
l’Amazonie. en changeant simplement le module foncier attribué à 
chaque famille de colon (de 50 ou 100 hectares à 300 hectares). 
Censée préserver la forêt, une telle mesure (heureusement peu 
réalisable) exigerait, pour installer environ 1 million de familles (à 
des coûts bien moins élevés que pour l’installation de colons, il est 
vrai) le recours massif à des immigrants n’ayant jamais eu aucun 
contact avec les activités de cueillette. 11 en résulterait rapidement 
une intense spéculation et une concentration foncière, qui risqueraient 
de transformer l’Amazonie en un vaste pâturage dégradé en un temps 
record. Dans la région des castunhais, la proposition (faite par les 
ONG concernées) a été reçue plus que froidement par les paysans 
(BENIES, Comm. pers.) ; même les plus pauvres y voient une entrave 
à leurs projets. Cette réaction était prévisible, les enquêtes que nous 
avons pu effectuer dans la région nous ont montré que ces paysans 
se définissent avant tout comme des agriculteurs, pour lesquels la 
récolte des noix n’est qu’un appoint saisonnier dans le meilleur des 
cas. Ils tiennent en général un double discours : l’un est destiné aux 
représentants yndicaux, aux militants et aux membres de la CPT, il 
reprend l’idée de la <c terre de travail » opposée à la « terre 
marchandise », ainsi que l’intérêt de garder sa terre pour créer une 
véritable communauté solidaire, etc. ; l’autre, plus discret, auquel on 
a plus facilement accès après qu’ils ont quitté la << communauté ». 
mais qui s’exprime clairement par la pratique fort répandue de la 
revente de la terre, affirme leur volonté de pouvoir disposer de leur 
patrimoine foncier comme ils l’entendent. 
Les partisans de la formule des « réserves B souhaitent, entre autres, 
créer des réserves extractives dans le Maranhao, le Piaui et le Go&. 
Dans ces trois États, on estime qu’environ 420000 familles paysannes 
tirent un important revenu complémentaire du ramassage et de la 
vente du fruit du palmier babaçu (Orbignya martiana ou phaleruta) 
(Mina~ in MAY, 1989). À partir de 1970, l’arrivée massive des 
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fermes d’élevage dans ces régions a entraîné la suppression de 
nombreux palmiers, ainsi que la privatisation (enclosures) d’espaces 
où la pénétration des paysans était traditionnellement autorisée pour 
la collecte du fruit du babaçu. Les paysans eux-mêmes disposent d’un 
espace chaque fois plus réduit et sont amenés à abattre les palmiers 
des terres qu’ils cultivent (MAY, 1989). La désappropriation de grandes 
fazendas au titre de propriété douteux, ou la mise à disposition de 
terres publiques, pour créer des « réserves extractives », ne peut 
qu’être accueillie favorablement par les paysans dans un premier 
temps. Mais la poursuite de l’immigration et la croissance continue 
des défrichements effectués par les agriculteurs (en particulier pour 
l’extension des pâturages) entrent en contradiction avec les objectifs 
de conservation affichés. Ici encore, le discours « écologiste » est 
stratégiquement utilisé pour faire aboutir des revendications d’un 
autre ordre. 
LES TRANSFORMATIONS DU MILIEU PAYSAN 
Les communautés paysannes anciennes 
Dans certaines régions de l’Amazonie (mais surtout à la périphérie, 
là où existe un paysannat relativement ancien), on rencontre des 
formes d’usage collectif de certaines ressources naturelles, et de 
gestion collective du patrimoine foncier de la communauté villageoise. 
Ces pratiques sont souvent accompagnées par des rites et croyances 
à caractère religieux qui viennent les renforcer. Ces terres communau- 
taires sont connues sous plusieurs noms suivant les régions, mais aussi 
selon leur origine historique (terres des Noirs, des Indiens, des Saints, 
terres d’héritage, etc., cf. ALMEIDA, 1989). Bien que ces pratiques 
présentent un grand intérêt en soi, et n’aient d’ailleurs pas été assez 
étudiées, nous ne les aborderons ici que dans la mesure où elles ont 
souvent servi de modèle et de référent implicite à beaucoup de 
travaux scientifiques sur le petit paysan amazonien (et d’inspiration 
pour ceux qui défendent l’idée d’un paysannat foncièrement anticapita- 
liste). 
De la synthèse présentée par ALMEIDA (1989), nous retiendrons les 
caractéristiques uivantes : il s’agit de pratiques défensives ; les groupes 
en question présentent une différenciation interne : les cultures 
pérennes et commerciales sont très peu représentées ; les pratiques 
communautaires ne sont pas attestées dans tous les cas, elles n’ont 
ni les mêmes règles ni la même intensité. Qu’il s’agisse d’esclaves 
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fugitifs, de paysans en voie d’autonomisation (12) ou de colonisation 
ancienne, les règles communautaires ont été adoptées (il y a parfois 
plus d’un siècle) pour renforcer la cohésion des intéressés face à une 
menace d’appropriation foncière exercée par d’autres groupes sociaux 
plus puissants. D’après l’auteur cité, ces pratiques à caractère 
communautaire ne seraient pas seulement des survivances du passé; 
elles auraient été conservées en vertu de leur fonction actuelle dans 
le cadre des rapports sociaux locaux ayant le foncier pour enjeu. 
Pratique communautaire n’est pas synonyme d’égalité. Dans de 
nombreux cas, certaines familles ont la charge de faire respecter la 
règle, ce sont en général celles qui ont également la meilleure situation 
économique. 
La différenciation i terne est forte et ne permet pas de confondre 
ces pratiques avec une appropriation collective, ou mème avec 
les formes associatives implantées par les organismes officiels 
(ALMEIDA. 1989 : 387). 
Le modele est en tout cas fort éloigné des représentations idéalisées 
de la « communauté >> encore rencontrées dans les milieux militants 
proches de l’église. Par ailleurs, le niveau d’intégration au marché 
est en général très bas ; les cultures qui représenteraient une occupation 
permanente du sol sont absentes, et le capital technique reste 
rudimentaire dans le cas des formes les plus pures de système 
« communautaire ». 
Ceci nous permet d’avancer l’hypothèse suivante : aujourd’hui. malgré 
de fragiles tentatives constitutionnelles visant la reconnaissance des 
formes d’appropriation communale, la meilleure garantie contre 
l’expropriation pourrait bien être un titre de propriété individuel (plus 
souple et plus facilement intégrable aux stratégies familiales dans 
le contexte actuel). Sa généralisation aurait pour effet d’affaiblir 
sensiblement la cohésion communautaire, comme cela peut être 
observé dans les zones d’occupation récente, où la mobilité sociale 
et les échanges sont plus intenses. De plus, les lignes de fracture 
déjà perceptibles au sein de ces communautés ne peuvent qu’être 
accentuées par une intégration plus grande au marché et l’adoption 
de cultures commerciales occupant l’espace pour de longues périodes. 
La terre étant le seul capital dont dispose la famille pour tenter une 
(12) Souvent cette autonomie était acquise lors de la dêsagrégation des grands domaines. 
C’est notamment le cas des propriétés de 1’Eglise au XIX* siècle dans l’Etat du Maranhao 
(ALMEIUA, 1989) qui sont à l’origine des « Terres de Saint >F. Face à la menace de 
retour a l’ordre ancien. et à la convoitise de la classe latifundiaire, les pratiques 
communautaires garantissaient le libre accès à la terre des membres du groupe et 
interdisaient les ingérences étrangeres. 
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modernisation ou un élargissement de la base de reproduction, sa 
vente (totale ou partielle) peut devenir une stratégie adaptée aux 
nécessités nouvelles d’accumulation (LÉNA, 1992). Etant donné que 
les pratiques communautaires représentaient une adaptation à un 
certain contexte historique (encore actuel dans certains cas), il faut 
se garder d’en faire des traits culturels propres à certains segments 
paysans. Un contexte différent amène le développement de stratégies 
différentes. 
Les zones d’occupation spontanée 
Dans les zones de colonisation spontanée on peut distinguer deux 
formes d’occupation : soit le découpage par les posseiros de lots 
équivalents à ceux des projets officiels de colonisation voisins, soit 
la création de « centras » autour desquels viennent s’organiser l’habitat 
et les cultures des nouveaux arrivants. Dans le premier cas, Ies 
paysans attendent la reconnaissance de leurs droits par l’extension 
progressive des projets ou la régularisation de la situation foncière ; 
en principe, l’installation a lieu sur des terres publiques ou des 
Zutifundia en situation irrégulière et la lutte est moins âpre (cas du 
Rondônia, par exemple). Ailleurs (ouest du Maranhao, nord du 
Go& et sud du Para), le conflit avec les fuzendeiros et les gdeiros 
est violent, et l’on voit ressurgir les formes de défense communautaires 
dont il a été question plus haut. 
Dans certains cas, l’invasion d’une fnzenrln est planifiée par un certain 
nombre de familles, qui, au jour dit, vont pénétrer ensemble sur les 
terres convoitées et y construire avec célérité des cabanes en bois. 
L& encore, il ne s’agit nullement de collectivisme, on peut même 
déceler un « effet de fondateur ». Les premiers arrivés, ceux qui ont 
créé le « centra », jouissent d’une certaine autorité pour faire respecter 
les règles de la communauté (interdiction de clore sa parcelle, de 
pratiquer l’élevage ou de vendre la terre à un « étranger >>) ainsi que 
d’un meilleur accès aux terres les plus fertiles (ALMEIDA, 1989). Ce 
sont également eux qui, en général, vendent le plus facilement leurs 
produits ou même achètent la récolte des plus démunis. Souvent, 
l’arrivée de nouveaux venus et le relâchement des tensions sociales 
conduit à l’abandon des principes de départ (13). 
(1 3) Dans la local% de Anikinho (Para), les posseiros ont édicté une réglementation, 
qualifiée par eux de « loi » et d’ailleurs appelée Zei do Anilzinho, qui détermine les 
formes d’usage de la terre (la terre est un bien commun qui ne peut être vendu, 
l’élevage bovin est interdit, etc.). Tous les posseiros de 1’Etat étaient censés s’associer 
à ce protocole. Sa répercussion fut cependant limitée, et, là où elle a été appliquée 
en premier (localité de Baiao), elle est presque abandonnée depuis que les anciens 
castanheiros ont obtenu gain de cause dans leur Iutte pour la terre (MILHOAIEM. comm. 
pers.). Cette précarité révèle le caractère conjoncturel (et non culturel) de ces 
mouvements. 
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Lorsque l’État a tenté à sa façon de régler les conflits fonciers de 
1’ Araguaia-Tocantins , au début des années quatre-vingt, en régulari- 
sant la propriété foncière, les posseiros se sont montrés extrêmement 
divisés quant a la conduite à tenir; devaient-ils accepter un titre de 
propriété individuelle (qui, par la tentation de la revente, pouvait 
amener la fin de l’unité du mouvement) ou réclamer une terre 
communale ? Aujourd’hui, les progrès de l’individualisme sont indénia- 
bles là où les conflits ne sont plus la préoccupation principale. C’est 
sans doute pour cela que les colons des projets de colonisation publics 
n’ont aucune ambiguïté à l’égard de la propriété individuelle. Certains 
sont même inquiets lorsqu’on évoque devant eux la possibilité d’une 
réforme agraire ! (LÉNA, 1992). Quelles qu’aient été les modalités de 
l’occupation, on constate une tendance générale à l’individualisation 
des pratiques, à la différenciation interne du paysannat et à l’adoption 
de l’élevage comme stratégie d’accumulation. Nous postulons donc 
qu’il n’y a pas de rupture de continuité entre les différents segments 
ruraux présentés ici. Même si l’homogénéisation totale n’intervient 
jamais (la promotion de l’agroforesterie, les aides différenciées, 
l’individualisation des régions, etc., peuvent jouer dans le sens de la 
diversification, ce qui est souhaitable) il existe une puissante dynami- 
que qui traverse toutes les formes de production paysanne en 
Amazonie et tend à généraliser les pratiques extensives et destructives. 
Il est impératif d’en tenir compte et de ne pas miser à l’excès sur 
des formes transitoires et conjoncturelles pour transformer les rapports 
sociaux et les systèmes de production. Ce serait le premier pas vers 
une compréhension des causes profondes et structurelles de cette 
situation et, éventuellement, vers l’élaboration de solutions mieux 
adaptées. 
CONCLUSION 
Dans la situation actuelle, il paraît difficile de maintenir des lieux de 
l’utopie tels que les « réserves extractives » ou autres communautés 
coupées des processus ociaux et économiques nationaux et régionaux. 
Les réserves sont menacées de l’extérieur par l’avancée de la 
« frontière » (6350 kilomètres de routes en 1960, 43672 en 1985, 
chaque kilometre ouvrant de 500 à 1000 hectares, cf. HOMMA, 1989) 
qui exerce une pression sur les zones extractives et intensifie la 
concurrence pour l’utilisation du sol. Elles sont également menacées 
de l’intérieur, par l’évolution des systèmes de production et la 
transformation rapide de nombreux collecteurs en paysans et éleveurs. 
Dans ces conditions, l’idée généreuse mais erronée que certaines 
formes de production protègent la nature et peuvent y vivre en 
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symbiose relève de l’utopie rustique. Seuls des espaces volontairement 
protégés (sous quelque forme juridique que. ce soit) à des fins de 
conservation (réserves biologiques)7 d’exploitation du bois, ou même 
de tourisme, peuvent être maintenus. Il semble bien que la notion 
de réserve doive être dissociée des activités économiques individuelles 
qui y sont menées, sous peine de naturaliser et de réifier des rapports 
sociaux et économiques en interaction et en évolution constante. En 
revanche, on peut exiger le respect de certaines regles (concernant 
la chasse, l’utilisation de produits chimiques, le défrichement des 
bords de rivière, etc.) à la périphérie des réserves naturelles, et 
maintenir une activité extractive en leur sein, spatialement dissociée 
de l’exploitation familiale, dont la croissance et la transformation ne 
doivent pas être empêchées. 
Il y a cependant un grave problème concernant le statut du foncier 
dans les zones de « frontière », où les zones peu ou pas occupées 
attisent la convoitise de tous, y compris les réserves, indigènes ou 
autres. Par ailleurs, la gratuité ou le bas prix de la terre favorisent 
les pratiques extensives et la quasi-absence d’investissement, out en 
ne posant pas de limite à l’expansion de ceux qui parviennent à 
accumuler. Ces conditions sont justement celles qui font l’attrait de 
la « frontière » pour toutes les catégories sociales. La courte vie des 
pâturages en Amazonie accentue encore le risque de transformer la 
terre en marchandise à circulation rapide, interdisant tout investisse- 
ment dans la conservation ou l’amélioration du capital-sol. Le petit 
paysan a donc le choix entre la stagnation et les différentes stratégies 
extensives d’accumulation destructive. La « troisième voie B, dont le 
besoin est de plus en plus ressenti par nombre de paysans en situation 
de blocage foncier, et peu désireux de continuer leur itinérante, 
n’existe pas encore en Amazonie, malgré quelques tentatives locali- 
sées. Elle consisterait à augmenter la productivité du travail et la 
valeur globale de la production tout en reconduisant ou améliorant 
la fertilité. Malheureusement, les conditions générales d’une telle 
percée ne sont pas réunies (structure de la demande, localisation des 
marchés, accessibilité, prix du foncier, etc.). 
On peut donc dire que les conditions amazoniennes favorisent un 
certain type d’accumulation, qui n’incorpore pas la possibilité de 
reproduction des systèmes de production, en particulier en régime de 
croissance, et détruit les bases naturelles de leur sustentation. 
Contrairement aux prévisions de certains, on n’observe pas de 
tendance marquée à la prolétarisation ; les disponibilités foncières ont 
jusqu’ici permis le maintien du statut autonome pour le plus grand 
nombre. Mais l’intégration nécessaire au marché de ces petits paysans 
ne va-t-elle pas provoquer une sélection encore plus grande que le 
processus actuel de différenciation ? 
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Les caractéristiques héritées de systèmes adaptatifs antérieurs s’estom- 
pent devant le fait massif de la diffusion des modèles de consommation 
urbains qui entraînent la recherche de débouchés monétaires. L’Ama- 
zonie, grâce à ses réserves foncières, pourrait être une ‘chance pour 
un paysannat « de subsistance », dont les besoins n’auraient pas 
évolué (santé, éducation, etc.). ou bien pour une forme d’accumulation 
minière, à court terme. Ce qu’elle peut offrir à un paysannat en 
cours de modernisation est actuellement peu encourageant. L’avenir 
dépendra principalement de l’évolution des villes et de l’industrie 
régionales, et donc des politiques de développement. L’éloignement, 
le manque d’infrastructures routières, la saturation des espaces 
accessibles et leur « fermeture » par les Zatifiozdia, contribuent à 
accentuer le caractère urbain de la « frontière » amazonienne. Cette 
demande potentielle pourra-t-elle engendrer des dynamiques rurales 
capables d’assurer l’approvisionnement des villes de la région à des 
prix concurrentiels avec les zones de production du sud et du sud- 
est du pays tout en garantissant un revenu paysan décent? Ou 
bien la transformation et l’industrialisation de produits régionaux 
parviendra-t-elle a créer de la richesse, alors même que la notion de 
rente naturelle de localisation a été plusieurs fois fortement question- 
née au cours de l’histoire amazonienne récente (LÉNA, 1991)? Quels 
paysans (et en quelle proportion) seront à même d’accompagner le 
processus de modernisation ? Autant de questions qui restent pour 
l’instant sans réponse, mais qui doivent etre prises en considération. 
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La vallée de Mexicali : 
Un satellite agricole de la Californie?* 
Michel PORTAIS** 
INTRODUCTION 
Entre le Mexique et les États-Unis, la frontière Nord-Sud passe à 
travers montagnes et déserts, suit le rio Bravo, et sépare des ensembles 
urbains comme San Diego - Tijuana ou El Paso - Ciudad Juarez. 
Elle passe aussi à travers champs, divisant par exemple en deux 
parties presque égales l’un des plus grands et des plus productifs 
domaines d’irrigation du continent américain : la plaine ou « vallée » 
de Mexicali, où se forme le delta du Colorado, et son prolongement 
américain, Imperial Valley. 
Deux cent mille hectares irrigués au nord de la ligne frontière, un 
peu plus de deux cent mille au sud. Le meme climat aride, 
pratiquement le même milieu, le même grand système d’irrigation, 
du moins a l’origine, alimenté par le rio Colorado, et une population 
qui, elle aussi, tend à s’uniformiser. Le dernier recensement américain, 
en 1990, a confirmé qu’environ 70 % de la population du Comté 
d’lmperial VaZZey était d’origine mexicaine. Encore ce chiffre, très 
approximatif, n’inclut-il pas les indocumentados et les migrants 
quotidiens qui sont environ 20000 à passer chaque jour de Mexicali 
à Calexico, parmi les 80000 passages quotidiens enregistrés au poste 
frontière. Ces deux villes sont nées avec le siècle. Leurs noms sont 
des mots-valises formés à partir de Mexique, ou de Mexico, et de 
* Cet article a été rédigé dans le cadre de la convention entre le Colegio de la Frontera Norte, 
dirigé par le Docteur J. Bustamante, et I’Orstom. 
** Géographe Orstom, mission Orstom Mexico Homero-1804-7002, 115 10 Mexico, Mexique. 
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Culifcmie.. , À Calexico même, 97 % des enfants qui s’inscrivent au 
jardin d’enfants sont de langue maternelle espagnole et toutes les 
écoles y sont désormais bilingues (1). 
ETATS-UNIS 
FG 1. - Localisation de la vallée de Mexicali. 
Depuis 1933, du côté mexicain, une zone franche frontalière a facilité 
la porosité de la ligne frontière. Les lois sur l’immigration des 
braceros, ouvriers agricoles mexicains, ont cherché à protéger les 
États-Unis de ce qui devenait une paisible reconquête des terres 
mexicaines annexées en 1848 lors du traité de Guadalupe-Hidalgo. 
La zone franche a anticipé ce que doit réaliser, sur l’ensemble du 
continent nord-américain, le Traité de libre commerce actuellement 
en gestation entre le Canada, les États-Unis et le Mexique. Pourtant, 
cette ligne frontière, séparant le Nord et le Sud, n’a rien d’imaginaire, 
le satellite Landsat, qui ne donne pourtant pas dans le détail, a 
transmis des h-nages qui permettent de l’identifier au premier coup 
d’ceil (fig. 2). 
(1) Ayala (R.), directeur de l’Institut of Border Studies, de San Diego State University, 
remarque qu’il y a quinze ans, tous les membres élus du district scolaire de Calexico 
étaient anglo-saxons. aujourd’hui, ce sont des chzkanos. 
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FIG. 2. - image Landsat de la zone frokalière; au nord, la tache noire 
correspond au mar salton; la frontière se distingue nettement entre les deux parties, 
nord et sud, de la zone irriguée; au sud, la mer de Cottes (golfe de Californie). 
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Dans le cadre de notre réflexion sur l’organisation de l’espace 
(ANTHEAUME et al., 1987; PORTAIS, 1989), un phénomène a attiré 
notre attention sur cette région : des entrepreneurs américains, depuis 
quelques années, franchissent la frontière, proposent aux paysans 
mexicains crédits, semences, machines, techniques de culture. récoltes 
et commercialisation de leurs produits, des légumes pour l’essentiel, 
autrement dit la quasi-totalité du processus agricole moins la terre, 
l’eau et la main-d’œuvre, contre une rente annuelle de 10000 dollars 
pour une superficie de 20 hectares, qui est à peu près celle des 
parcelles ejidules de cette région. Le paysan mexicain refuse rarement 
une telle offre qui fait de lui un quasi-rentier et lui laisse le loisir de 
placer son argent, au nord bien souvent, d’investir dans un commerce 
ou dans l’immobilier, et fréquemment de s’employer comme ouvrier 
agricole sur ses propres terres. 
Cette pratique était déjà courante dans les districts irrigués du Sinaloa 
et du Sonora, notamment avec les producteurs de tomates. Dans le 
cas de ces régions, la différence de climat induit un décalage profitable 
dans le calendrier de l’offre de légumes par rapport à la Californie. 
Ce n’est pas le cas pour la vallée de Mexicali, dont les périodes de 
production sont pratiquement en phase avec celles des Etats-Unis. 
Mais l’étrangeté de ce contrat appelé localement « maquihdorn 
agricole », par analogie avec le processus industriel des usines de 
montage de matériel introduit en franchise (2), ne s’arrète pas là. 
Le gouvernement mexicain pratique depuis longtemps des aides à 
l’agriculture, en particulier, dans cette région, par la prise en charge 
des réseaux d’irrigation. L’eau. du côté mexicain, est vendue aux 
agriculteurs six fois moins chère que du côté américain (3). Le 
gouvernement mexicain subventionne, ainsi, entre 25000 et 40000 hec- 
tares (BUSTAMENTE, 1990) de terres irriguées à hauts rendements, 
destinées à produire des légumes qui, pour plus de 90 %, sont vendus 
sur les marchés urbains californiens. Un rapide calcul donne ainsi, 
pour un kilogramme d’asperges un cadeau de 022 francs de l’État 
mexicain à la production (4). Cette anomalie, due au voisinage de 
deux logiques différentes en matière de politique de gestion des 
(2) La wzaquila, en castillan, c’est la portion de farine que retient le meunier pour paiement 
de son service. Une maquiladora, c’est une usine d’assemblage jouissant du libre accès, 
hors douane, a des matières premières venant le plus souvent de l’étranger. 
(3) 4.64 pesos le metre cube coté mexicain, 28,8 pesos le mètre cube côte américain en 
1991. L’eau de puits est facturée 13.8 pesos le mètre cube, coté mexicain. 
(4) L’asperge requiert 14000 mètres cubes d’eau d’irrigation par hectare et la différence 
du pris de l’eau est de 24.16 pesos par mètre cube. Le rendement moyen de l’asperge 
est de 3 t.ha”, cela reprtkente donc une différence de 113 pesos le kilogramme, soit 
22 centimes de franc français au cours de septembre 1991. 
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ressources territoriales, est immédiatement exploitée par les acteurs 
locaux. 
La multiplication des phénomènes transfrontaliers, les échanges de 
plus en plus importants, l’unité de peuplement qui se manifeste peu 
à peu dans cette région, ne doivent donc pas occulter les disparités 
d’organisation de l’espace de part et d’autre de la frontière. La 
capacité des agents économiques, principalement américains, à profiter 
des différences qu’elle génère, nous amène à retracer l’histoire de la 
colonisation de ces plaines de la région du delta du Colorado, qui 
date de moins d’un siècle, à travers la grille de deux logiques 
complémentaires de l’organisation de l’espace : la logique des espaces 
territoriaux et celle des espaces réticulaires (5). Cette lecture devrait 
nous aider à mieux saisir le sens des changements très rapides qui 
surviennent actuellement. 
Allons-nous, avec l’intégration du Mexique dans le grand marché 
nord-américain, vers la constitution d’un espace totalement éclaté, 
sans cohésion régionale, où les principales entreprises économiques 
et les évolutions culturelles seraient les fruits de forces externes, liées 
à des réseaux financiers, de décisions et d’informations de toutes 
sortes, ou, au contraire, assistons-nous à l’émergence d’une entité 
régionale nouvelle, un grand territoire californien incluant la partie 
vivante de la Basse-Californie, et notamment la vallée de Mexicali ? 
Un rappel historique et géographique est indispensable à la saisie des 
changements présents. 
UN DÉSERT, UNE PLAINE, UN GRAND FLEUVE 
En 1875, le chemin de fer de Yuma a Los Angeles, le Southenz 
Fac$% Railway est inauguré. Après avoir franchi le Colorado à 
Yuma, cité jusque-là célèbre par son pénitencier, la voie ferrée devait 
traverser la dépression tectonique qui prolonge le golfe de Californie 
au nord de la frontière mexicaine. Cette dépression est occupée par 
une plaine désertique que des dunes de sable, à l’est, rendent 
difficilement franchissable. La voie ferrée fait donc un détour vers le 
nord pour l’éviter. Mais en préparant ces travaux, les topographes 
(5) L’espace réticulaire, celui des réseaux de toutes sortes, résulte du développement des 
échanges. Il existe des formes traditionnelles de l’espace réticulaire, des formes liées 
au développement des productions marchandes et de leurs échanges, enfin des formes 
découlant de la constitution ou du renforcement des pouvoirs politiques financiers, 
médiatiques etc. Ces réseaux se superposent et déstructurent plus ou moins les 
organisations territoriales qui garantissent les conditions d’une reproduction autonome 
à l’intérieur de leurs frontières. 
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de la Southern Pacifie ont découvert que la partie basse de cette 
plaine se trouvait à 70 mètres au-dessous du niveau de la mer (fig. 3), 
et que l’ensemble de la plaine, à l’exception de la zone dunaire, se 
trouvait au-dessous du niveau du Colorado à Yuma. Cette plaine est 
désertique, il y tombe moins de 100 millimètres d’eau par an. À l’est 
de la grande plaine, autour de Yuma, se trouvait la seule zone alors 
peuplée. Les indigènes pratiquaient depuis longtemps des cultures de 
décrue sur les berges du Colorado et du Gila, et, dès Ia fin du 
xvm~ siècle, la création d’une mission par les Franciscains avait attiré 
quelques colons, éleveurs pour la plupart, vite en butte aux populations 
yumas. C’est en 1896 que Rockwood, un ingénieur, et Chaffey, un 
investisseur, formerent une compagnie dont le but était l’irrigation 
et la colonisation des terres qui furent baptisées du nom attractif 
d’lmperial Valley . 
Cependant, les conditions topographiques et l’obstacle de la zone 
dunaire obligeaient les entrepreneurs américains a faire passer le 
canal de dérivation du Colorado par le territoire mexicain (fig. 2). 
De ce coté-ci, Guillermo Andrade avait obtenu du gouvernement de 
Porfirio Diaz, la concession de 312000 hectares de terres de la plaine 
deltaïque du Colorado qui allait prendre le nom de vallée de Mexicali. 
L’ambition d’Andrade et le motif de cette concession étaient, comme 
pour ses interlocuteurs américains, l’irrigation et la colonisation des 
terres, mais les moyens financiers et techniques lui faisaient défaut. 
11 s’allia donc aux Américains pour créer la Mexican Colorado River 
Land Comnpany, qui obtint, sous un nom et des statuts mexicanisés, 
l’autorisation de faire passer un canal de dérivation sur le territoire 
national, contre l’engagement de pouvoir utiliser, du côté mexicain, 
la moitié de son débit total. 
On utilisait, en réalité, le lit d’un ancien effluent du Colorado, le rio 
Alamo, qui était actif durant les périodes de crues du grand fleuve 
et évacuait alors une partie de ses eaux vers la dépression salée du 
nord. Celle-ci, asséchée à la fin du xrxc siècle, était occupée par des 
salines. Inondée en 1905, à la suite des crues facilitées par l’aménage- 
ment du rio Alamo, elle allait devenir le mar Salton. Recreusé et 
canalisé, le rio Alamo commença à irriguer la vallée Impériale 
en 1902. Deux sociétés à capitaux majoritairement américains, se 
partageaient la responsabilité de la colonisation des terres d’une part, 
et le creusement et l’entretien du réseau d’irrigation d’autre part. 
Une troisième société se chargeait de l’égrenage et de la vente du 
coton, en totalité vers les Etats-Unis. C’est en effet cette culture qui 
était, et allait rester jusque dans les années soixante-dix, la principale 
spéculation agricole de cette région. En réalité, les investisseurs 
américains ne faisaient guère de distinction entre les deux parties de 
leur domaine, au nord et au sud de la frontière, qui s’étendait sur 
Cah. Sci. Hum. 28 (41 1992 : 603-62.3 
La vallée de Mexicali 609 
Désert de I’Altar 
El 
d 
- 
*-- 
- 
- 
- 
-me 
Aire irriguk 
Aire urbanis4e 
Ccurbe de niveau 200 m 
Cwrbe de niveau zéro 
DBpression sal6e 
DUWS 
Failles principales 
Isohy&es 300 mm et 100 mm 
Autoroute ou route principale 
Voie ferr&a 
FPXltière 
I 
FIG. 3. - Région du bas Colorado; milieu naturel et aménagement. 
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FIG. 4. - Le bassin du Colorado; répartition des ressources en eau 
entre les différents États des États-Unis et le lvlexique. 
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plus de 400000 hectares et devenait, selon leurs dires, « la plus grande 
plantation cotonnière du monde ». 
LA VALLÉE DE MEXICALI EST-ELLE MEXICAINE ? (1900-I 937) 
Pour en arriver là, il fallait évidemment attirer de la main-d’œuvre. 
vers un milieu peu attrayant : la température maximale dépasse 
quotidiennement 45 “C durant près de trois mois et les hivers 
connaissent parfois le gel. Le premier recensement de Mexicali en 
1904, deux ans après sa fondation, dénombrait 397 habitants. Parmi 
eux, 60 % d’hommes et seulement 12 étrangers, dont 5 Français (6). 
Au cours de cette période de 1900 à 1937, où, au sud de la frontière, 
la Colorado River Land CO reste maîtresse de 90 % des terres, les 
migrants arrivent selon les flux les plus divers. Du côté américain, la 
compagnie lance une campagne dans les journaux de Los Angeles 
pour attirer les frustrés de la « ruée vers l’or ». Au sud, elle cherche 
à coloniser la terre mexicaine qu’elle exploite sous forme de location 
par des Chinois. Ceux-ci, recrutés pour la construction des voies 
ferrées, et pour assurer les récoltes en Californie (Z+ZUETA cité par 
STAMALIS' 1987 : 43) étaient environ 30000 dans cet Etat à la fin du 
XIX siècle. À partir de 1882, le Congrès américain cherche à limiter 
cette vague, allant jusqu’à interdire totalement l’immigration chinoise 
en 1902 (Geary Act). La vallée de Mexicali devient un exutoire pour 
beaucoup d’entre eux. En 1919, 5000 agriculteurs chinois étaient 
installés dans la Vallée ; en 1937, ils étaient plus de 7000, plus 
nombreux que les Mexicains sur les terres de la Colorado River Land 
CO. Inversement, la place laissée libre par les Chinois en Californie 
est bientôt comblée par des immigrants... mexicains ! Les troubles 
révolutionnaires, au sud, accroissent l’émigration de paysans dont 
bien peu s’arrêtent dans la plaine de Mexicali, de mauvaise réputation 
et séparée du reste du Mexique par le désert de I’Altar. Les flux de 
migrants se croisent. Ils se modifient à nouveau lors de la grande 
crise de 1929 où de nombreux Mexicains refluent vers la Basse- 
Californie et Mexicali en particulier. Les Chinois. commencent alors 
à abandonner la terre et à se reconvertir dans le commerce,qui fleurit 
à la frontière, à la suite de la prohibition de l’alcool aux Etats-Unis, 
entre 1920 et 1933. 
Cette première phase d’aménagement et de peuplement est donc 
caractérisée, en matière d’organisation de l’espace, par des logiques 
« réticulaires Y> comme le résume le chorème. de la figure 5. On peut 
(6) WALTHER MEADE (1991 : 66-77) reproduit la liste de tous les habitants avec leur nom, 
leur âge, leur sexe, leur nationalité. 
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le commenter ainsi : l’eau venue des Rocheuses, par un immense 
fleuve débitant 2200 m’.s” en moyenne, est utilisée, à partir de 
l’arrivée de la voie ferrée, par des investisseurs pionniers, étrangers 
à la région (7). La région se peuple de colons de la ruée vers l’ouest, 
de Mexicains du Sinaloa, du Sonora et du Nayarit, passant et repassant 
la frontière, croisant les Chinois ballottés au gré des lois d’immigration 
américaines. La culture essentielle, le coton, est elle-même destinée 
aux grandes industries textiles de la côte est, et tout le processus de 
son conditionnement et de sa commercialisation sont entre les mains 
de sociétés américaines. 
11m01. Frontière 
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FG 5. - Schéma d’organisation de l’espace, phase 1 (1900-1937); les influences de types 
réticulaire conditionnent l’organisation de l’espace . eau des Rocheuses; voies ferrées ; courants 
migratoires; le coton, culture dominante, exporté vers la côte Est; l’enracinement territorial est 
à peu près inexistant. 
(7) Andrade était originaire du Mexique central et Chaffey dtait ni au Canada. 
Cd. Sci. Hum. 28 (41 1992 : 603-62.3 
La vallée de Mexicali 613 
La domination caricaturale des logiques réticulaires aboutit, pour la 
plaine de Mexicali, à une emprise presque totale des réseaux de 
forces centrés sur les Etats-Unis. Les groupes régionaux sont alors 
quasi inexistants dans la vallée et la réalité de 1’Etat mexicain se 
limite essentiellement a une présence militaire, en Basse-Californie, 
pour essayer de dissuader les appétits d’anirexion de ce territoire par 
des groupes d’intérêt américains. En 1911, au.cours de la première 
phase révolutionnaire, des bandes anarchistes inspirées par le libéral 
mexicain Flores Magon mais commandées par des aventuriers de 
toutes nationalités s’étaient emparées de Tijuana et de Mexicali. L’un 
de leur chefs, Berthold, déclarait ouvertement que son objectif était 
d’établir une utopie en Basse-Californie, « a socialist cornmonwealth »
(BONIFAZ HERNANDEZ, 1987 : 131-137). 
Les tentatives de l’État pour développer un système régional sont 
dues à deux gouverneurs ambitieux. Le premier fut le colonel Cantu, 
de 1911 à 1920, qui ouvrit les premiers chemins de Mexicali à Tijuana 
et de Mexicali à Algodones et fit de Mexicali une commune, puis y 
transféra le gouvernorat du district nord du territoire de Basse- 
Californie. Le second fut le général Rodriguez en 1923, qui devint 
plus tard président de la République et développa les premiers essais 
de crédit agricole et de coopératives, ces dernières vouées à l’échec. 
Ces deux gouverneurs furent les premiers à créer des colonies de 
petits propriétaires agricoles sur les terres de l’ouest de la vallée non 
appropriées par la Colorado River Land CO, mais sur des surfaces 
encore très limitées. 
L’ENRACINEMENT (1937-l 982) 
Ni la société mexicaine, qui naissait dans la vallée de Mexicali, ni 
l’Etat mexicain, ne pouvaient assister, sans réaction, à la constitution 
sur leur sol d’une entité dont les principaux acteurs étaient étrangers 
et dont les influences économiques et culturelles étaient profondéme.nt 
contraires à un tempérament, certes prédisposé aux échanges et aux 
changements, mais gardant ancré en lui un besoin d’enracinement et 
de liens avec un territoire. Or, ce territoire existait. la vallée de 
Mexicali est une unité géographique. De ce désert, les hommes 
avaient fait un milieu de vie très productif. Au-delà du désert de 
I’Altar et de la mer de Cortes, la révolution mexicaine renvoyait 
l’écho d’une grande patrie bien réelle, dont les contacts souvent 
humiliants avec les puissants voisins du nord, venaient pour les 
populations amplifier la résonance, 
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À cette première phase, succède donc une longue période où, du 
côté mexicain principalement, une très forte logique territoriale va 
dominer les décisions des acteurs. C’est une phase d’aménagement 
du territoire et d’enracinement. La logique première se réfère alors 
au territoire national mexicain, elle est le fait de 1’Etat et des 
gouvernements issus de la Révolution. La logique secondaire, locale, 
se réfère à l’aménagement de ce qui devient peu à peu une région, 
la vallée de Mexicali. 
On peut donc, pour cette période, construire un nouveau chorème 
dont les composants ont les suivants : la réforme agraire ; la politique 
de l’eau ; l’intégration au territoire mexicain ; la politique économique 
de l’État; le surgissement de groupes régionaux (fig. 6). 
&$J Zone irriguée - Imperial Valley 
tJg?Jy Zone irriguée - Réforme agraire 
Vallée de Mexicali 
w Rio Colorado - Canaux principaux 
+ influence de l’état 
-- Voie ferrée 
- Route 
* Centre urbain 
FIG. 6. - Schéma d’organisation de l’espace, phase 2 (1937-1982); les influences territoriales 
(nationales ou régionales) dominent la nouvelle organisation de l’espace : distribution des terres 
aux nationaux; politiques nationales de l’eau; renforcement de la frontière; surgissement des 
groupes économiques régionaux. 
L’enracinement commence par l’ewzprise sur la terre. Nous avons cité 
les premières décisions qui avaient permis de doter de terres des 
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colons mexicains. En 1935, ils étaient 1624 petits propriétaires sur 
30900 hectares. L’État lance alors un projet de colonisation des terres 
de la Colorado River Land Company non encore occupées. Celle-ci 
résiste mais un accord est finalement obtenu, la Colorado s’engageant 
à vendre l’essentiel de ses terres à des petits colons en l’espace de 
vingt ans. Les clauses restrictives étaient telles que la compagnie 
espérait bien demeurer maîtresse de ses terres pour un temps 
indéterminé. Mais le mouvement n’était plus contrôlable et l’impa- 
tience des paysans locataires de la Colorado et des salariés agricoles, 
qui n’avaient retenu que les promesses d’accession à la propriété, 
aboutirent à des invasions de terre en 1937. En quelques mois, le 
gouvernement de Lazare Cardenas transforme ce mouvement en une 
expropriation et une gigantesque répartition des terres sous forme 
ejidale. L’abondance de l’offre de terre provoque alors une. ruée de 
demandeurs dont une grande partie n’avait rien à voir avec I’agri- 
culture locale : commerçants et artisans de Mexicali, mais aussi 
cousins, parents éloignés que l’on fait ou que l’on tente de faire 
accourir. À chacun l’on remet des droits sur environ 20 hectares de 
terres, irriguées ou irrigables, à exploiter. Cela se fait dans un 
désordre dont les premières victimes sont les anciens locataires de la 
Colorado, à qui l’on remet des droits sur des terres souvent éloignées 
de celles qu’ils cultivaient jusque-là. A la fin de 1938,213500 hectares, 
dont 155600 en terres ejidales et le reste en petites propriétés étaient 
réparties auprès de 12000 exploitants. La superficie des exploitations, 
légèrement inférieure à 20 hectares, n’a pas changé depuis. Quelques 
milliers d’hectares, incorporés par la suite au domaine irrigable, furent 
répartis jusque dans les années soixante, pour aboutir aux chiffres 
actuels : 13 126 exploitants dont 7 100 ejidataires avec droits d’irriga- 
tion, sur 208000 hectares irrigués ; 60 % en terres ejidales et le reste 
en petite propriété privée (SANCHEZ RAMIREZ, 1990 : 101 à 135). 
La Colorado River Land CO ayant perdu sa raison d’être, peu 
soutenue par le gouvernement Roosevelt désireux d’entretenir de 
bonnes relations avec le Mexique, vendit ses actions au gouvernement 
mexicain en 1945 pour la somme de 10500000 dollars. Le Mexique 
prenait possession, pour une somme fort modique, de l’un de ses 
plus beaux districts d’irrigation. 
Dans un tel milieu, la maîtrise de Veau est plus importante que celle 
de la terre. Une société distincte de la Colorado River Land CO, la 
Sociedad de Irrigacihz y Terrenos de Baja California, elle aussi 
dominée par les capitaux et les techniciens américains, fut chargée 
des travaux du système d’irrigation, de son entretien et de sa gestion, 
branche « mexicaine » de l’ensemble chargé de toute la région, des 
deux côtés de la frontière. Le Mexique avait obtenu, en 1904, le 
droit à la moitié de l’eau transitant par le canal de dérivation principal. 
Deux décisions américaines modifièrent le panorama de cette gestion 
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de l’eau : d’une part la construction du barrage de Boulder, alors le 
plus grand du monde, chargé de régulariser le débit du fleuve et de 
produire de l’énergie, il fut mis en eau en 1935 ; ensuite la construction 
du canal AZZ American et, lié à celui-ci, du barrage Zmperial. Le canal 
AZZ American, mis en service en 1942, longeait la frontière au nord 
en traversant la zone de dunes, il permettait d’irriguer toute la vallée 
Impériale en évitant le rio Alamo et le territoire mexicain. 11 redonnait 
aux Américains une totale maîtrise de l’eau. A cette logique territoriale 
américaine, répondit une logique nationale mexicaine : la violation 
des termes de l’accord de 1904 sur le partage des eaux, à partir de 
la mise en service du canal AZZ American, fut l’occasion pour le 
Mexique de demander la convocation d’une conférence internationale 
qui aboutit, en 1944 au traité international sur les eaux du Colorado. 
Celui-ci garantit au Mexique un volume de 1850234000 mètres cubes 
annuels, soit 9 % du débit total du fleuve. Les différents États 
riverains se partagent le reste, la Californie, avec 30 %, étant la 
mieux dotée. Des clauses de sauvegarde existent en cas d’étiages ou 
de hautes eaux anormales, non régularisables par les barrages de 
l’amont. 
Le traité réglait le problème de la quantité des eaux, mais non de 
leur qualité, aussi, lorsque l’Arizona déversa dans le fleuve des eaux 
très salées provenant de nappes fossiles, juste en amont de la prise 
mexicaine, on assista dans les années soixante à des manifestations 
anti-américaines à Mexicali et à une résolution du Congrès américain 
très méprisante pour le Mexique. Les problèmes furent résolus lorsque 
les deux gouvernements eurent de meilleures relations, dans les 
années soixante-dix. 
L’État mexicain, peu à peu, se fit responsable du district d’irrigation, 
entreprenant par l’intermédiaire des institutions fédérales responsa- 
bles, tout une série de travaux d’aménagement et d’amélioration, 
comme le barrage de dérivation de Morelos (1950), le creusement 
de 630 puits profonds (19551958), les travaux de réhabilitation des 
canaux, des prises d’eau, le nivellement de terrains et le creusement 
de canaux de drainage. Ces mêmes institutions fixaient les droits sur 
l’eau et recouvraient les taxes correspondantes, dans un souci de 
subvention et d’aide à I’agricult~re. C’est donc bien une logique 
territoriale et d’intervention de I’Etat national qui a prévalu durant 
toute cette période, des deux côtés de la frontière, dans le domaine 
essentiel de la maîtrise de l’eau. 
L’imégration de la vallée au reste du territoire mexicain fut aussi le 
fait de cette période. Aucun port n’ayant pu être établi à l’embouchure 
du cours changeant du Colorado, à l’exception de débarcadères 
utilisés par de petits transports de passagers, c’est le train qui constitua 
le premier moyen de communication moderne pour désenclaver la 
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vallée. Dès la création de Calexico, en 1901, celle-ci fut reliée au 
réseau américain, mais il fallut attendre 1949 pour voir inaugurée la 
voie de Mexicali au Sonora à travers le désert de 1’Altar. Dans les 
années cinquante, les réseaux routiers et aériens se développerent 
pour faciliter l’intégration de la région à Tijuana et au reste du pays, 
donnant lieu, par la même, a une accélération du mouvement 
migratoire vers la région frontière. 
La politique économique du Mexique, durant toute cette période, et 
spécialement dans les années soixante et les années soixante-dix, fut 
tournée vers une plus grande intégration nationale. À la crise du coton, 
dans les années soixante, fait suite une politique de diversification, par 
le moyen de prêts agricoles modulés. Le coton ne représente plus 
que 30 % de surfaces en 1978 et le blé l’a rattrapé. Sorgho, luzerne, 
ruy-grws, se développent, de même que l’orge, destiné à la brasserie 
de Tecate. 
Des entreprises locales, petites dans le cas des aliments pour bétail, 
ou grosses dans le cas de la brasserie de Tecate ou des moulins, 
achètent une part de plus en plus grande de la production de la 
vallée, et témoignent de l’émergence d’un véritable groupe économique 
régional au cours de ces années. Une nouvelle classe d’entrepreneurs 
prend les moyens de se développer et de se renforcer, en créant en 
1961 par exemple, une université privée de formation de cadres 
techniques et administratifs, le Cetys, filiale de l’htituto Tecnol6gico 
Superior de Monterrey, qui complète le système public où font 
bonne figure l’université autonome de Basse-Californie et sa faculté 
d’agriculture. 
L’évolution démographique, durant toute cette période, se déroule 
en deux phases. À partir de 1937 et jusqu’à la fin des années 
cinquante, on assiste à une très forte immigration. Celle-ci suit la 
distribution des terres et l’emballement de la production agricole 
qui en résulte. Les surfaces en coton, par exemple, passent de 
40000 hectares en 1937 a 130000 en 1950. En 1940, 37 % de la 
population de la vallée de Mexicali était née dans l’État de Basse- 
Californie, 52 % dans un autre État et 11 % à l’étranger, reflet de 
la période antérieure. En 1950, la population de ceux nés dans 
d’autres Etats a encore augmenté, elle est passée à 60,3 %. Elle est 
encore de 60,7 % en 1960 et c’est seulement ensuite qu’elle diminue 
fortement pour tomber à 44 % en 1980. Les migrations reprendront 
a partir de 1980, mais cette fois exclusivement vers les villes et dans 
le cadre du développement de la maquiladora. 
L’OUVERTURE... SUR QUOI ? (DEPUIS 1982) 
On a coutume, au Mexique, de dater les changements d’orientation 
économique et politique en fonction des sexennats présidentiels. De 
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fait, à partir de la prise de possession de Miguel de la Madrid, qui 
correspond, en 1982. à la pire crise financière que le Mexique ait 
traversé, un nouveau cours des choses et un nouvel état d’esprit vont 
radicalement modifier les logiques d’organisation de l’espace. L’un 
des maîtres mots de la réforme mexicaine, qui s’accélère considérable- 
ment avec l’arrivée au pouvoir de Carlos Salinas de Gortari, est 
l’ouverture. Ouverture des frontières en premier lieu. La seconde 
orientation, c’est le désengagement de l’État, les régions ne seront 
plus l’objet d’une attention, ou d’une volonté politique d’aménagement 
du territoire. mais se développeront en fonction de leur situation 
dans les nouveaux réseaux d’échanges internationaux. La vallée de 
Mexicali, région frontière, est au cœur des changements, face à la 
Californie. 
La première conséquence, ici, c’est le développement de la rnaquila- 
dora. Dans cette étude axée sur une région agricole, on ne s’attardera 
pas sur ce phénomène amplement commenté dans de nombreuses 
publications. Notons simplement que Mexicali, en une dizaine d’an- 
nées, voit la création de 21300 emplois industriels dans 149 établisse- 
ments et que cela représente environ SO millions de dollars en salaires 
et prestations sociales en 1990. À ces chiffres, il convient d’ajouter 
ceux de l’autre ville de la vallée, San Luis Rio Colorado, où 
2260 emplois sont également créés (INEGI). La grande majorité des 
sièges sociaux des maquiladoras installées ici, se trouve en Californie. 
La vallée compte aujourd’hui 714000 habitants (recensement de 1990) 
dont 500000 environ pour la seule ville de Mexicali. Le comté 
d’hperial Valley ne compte, lui, que 108000 habitants, dont 70 % 
sont d’origine mexicaine. 
Dans le domaine agricole. les deux logiques économiques suivies 
auparavant des deux côtés de la frontibre, ont évidemment abouti à des 
différences. Le système d’irrigation et de drainage est techniquement 
supérieur au nord, mais, du côté américain, les paysans, les farmers, 
sont en train de disparaître. Cinq grandes sociétés se partagent les 
trois quarts des supe.rficies, rachetant ou louant leurs terres aux 
anciens occupants, devenus pour beaucoup, rentiers à San Diego 
(ROIMAN CALLEROS, 1991). Ces grandes compagnies s’appuient sur 
une quantité d’entreprises de sous-traitance, qui vont de l’irrigation 
par aspersion à l’engagement de main-d’oeuvre, de l’épandage de 
fertilisants a la location de machines agricoles. Il s’agit d’un système 
financier, dont la logique de rentabilité peut aboutir à une sous- 
utilisation du potentiel, de forts rendements ne correspondant pas 
nécessairement à la plus grande source de bénéfices. 
Au sud de la ligne frontière toute la terre, ou presque, est encore 
entre les mains de petits exploitants, propriétaires ou ejiduturios, la 
distinction devenant d’ailleurs de plus en plus ténue quant aux 
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systèmes de production. La facilité traditionnelle que procurait le 
recours à un crédit subventionné, à des prix garantis et à des 
techniques éprouvées, qui s’appliquaient très bien au blé, au coton 
ou aux fourrages, est remise en cause. L’État va se défaire du 
système d”irrigation qui, dans les années qui viennent, va être 
remis entièrement à la gestion des agriculteurs. Les prix garantis 
disparaissent et le crédit se dirige vers les productions les mieux 
commercialisées et les agriculteurs les plus efficaces. Des initiatives 
naissent chez les uns tandis que d’autres, même parmi les ejiduturios, 
se laissent tenter par les formules d’agriculture sous contrats. Celles- 
ci peuvent prendre des formes diverses mais, de plus en plus, elles 
concernent la totalité du processus de production et de commercialisa- 
tion. Les contrats s’appliquent à la production légumière, à l’asperge, 
à l’oignon, à la laitue, au melon etc. Ils sont proposés par des sociétés 
ou des brokers américains, qui agissent par l’intermédiaire d’agents 
mexicains installés au nord. 
Plus de 20000 hectares, certains disent 30000, sont ainsi cultivés. 
Entre 1981 et 1989, les chiffres officiels de surfaces en légumes, sous- 
évalués, sont ainsi passés de 7600 hectares à 19700 hectares. Sur 
10 % de la surface cultivée, cela représente 25 % de la valeur totale 
de la production, contre 11 % il y a dix ans (statistiques de la SARH 
[secrétariat à l’Agriculture] compilées par BERNAL RODRIGUE~, 1991). 
90 % de la production sont destinés aux marchés urbains californiens. 
La valeur de la production concernée représente, en 1989, plus de 
60 millions de dollars, en rapide accroissement. 
La Californie a trouvé la une vaste zone maraîchère où la main- 
d’œuvre est 3 à 4 fois moins chère, l’eau 6 fois moins chère et la 
rente foncière 2 à 3 fois moins chère, selon la qualité des sols, que 
dans le district d’ImperiuZ Valley. La concurrence des producteurs 
américains, pour certains légumes, est contrôlée habilement par les 
règlements sanitaires. La maquiludora agricole est l’expression d’un 
moment. Tout cela est éminemment changeant et basé sur l’utilisation, 
par l’esprit d’entreprise, avant tout américain, des différences générées 
par la frontière. 
Mais du côté mexicain, les atouts ne sont pas inexistants. Les groupes 
économiques locaux commencent à être bien introduits au nord où 
ils ne craignent plus de monter des affaires en liaison avec la forte 
colonie hispanique. D’autres entreprises mexicaines, régionales ou 
nationales, s’intéressent au marché californien. Bimbo, l’une des 
grandes entreprises mexicaines de boulangerie industrielle, vient 
d’installer une fabrique à Mexicali où elle utilise le blé de la vallée, 
pour placer sur le marché des chicanas de Californie des produits 
mexicains. Televisu, le premier groupe de télévision mexicain, fait de 
même pour la production de vidéocassettes. 
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C’est donc un nouveau chorème d’organisation de l’espace que l’on 
peut construire pour la période actuelle (fig. 7). Diverses forces s’y 
mettent en place et il n’est pas aisé de déterminer le sens de leur 
résultante. Ce qui semble important c’est que, contrairement aux 
deux périodes précédentes, l’une caractérisée par une domination 
totale des logiques réticulaires, l’autre par une prépondérance des 
logiques territoriales, et en particulier de la logique territoriale 
nationale, nous entrons dans une phase où deux types de logiques 
Frontiére 
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Rio Colorado 
Centre de pouvoir régronal 
ou international (Los Angeles) 
Maquiladoras 
Liens entre sièges d’entreprise 
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FIG. 7. - Schéma d’organisation de l’espace, phase 3 (période actuelle); équilibre apparent 
des influences réticulaires et territoriales; ouverture de la frontière; multiplication des échanges; 
role essentiel des acteurs de la grande région californienne et cohésion plus affirmée de la 
Basse-Californie. 
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semblent se superposer : réseau des grandes sociétés, des investisse- 
ments, de la rnaquiladora, des migrations d’une part, mais développe- 
ment des groupes régionaux mexicains et d’un ensemble « grande 
Californie » d’autre part. 
À Mexicali, comme à Calexico, les chaînes de télévision captées sont 
aussi nombreuses en anglais qu’en espagnol. La classe moyenne 
mexicaine, qui fleurit de façon évidente dans les nouveaux grands 
centres commerciaux de la ville, plus grands et plus modernes, 
désormais, que ceux d’hperial Valley, a l’obsession du niveau de vie 
de ses voisins. Cette fois, elle a l’impression qu’avec les changements 
actuels, elle va peut-être pouvoir l’atteindre. A l’égal des groupes 
dirigeants locaux, elle a le sentiment d’appartenir à une frange 
particulière de la Grande Californie. Que peuvent donc un million 
et demi d’habitants, au sud, face aux 27 millions de Californiens au 
nord de la frontière? C’est oublier la communauté de 7 millions de 
clzicarzos installés en Californie. La progression sociale et démographi- 
que de ceux-ci est réelle. Ils forment déjà 40 % de la population de 
Los Angeles. Le jour où les groupes régionaux de Basse-Californie 
auront pleinement développé leurs appuis de ce côté-là, alors, la 
reconquête de la Californie aura vraiment avancé.. 
Dans le domaine purement agricole, les handicaps de la vallée de 
Mexicali à la modernisation comme la taille des propriétés, le régime 
foncier, l’infériorité des techniques, constituent des différences qui 
ne sont pas nécessairement négatives aux yeux de ceux qui participent 
le plus activement à sa transformation : les marchés du nord. 
L’agriculture américaine, impressionnante d’efficacité, produit à un 
coût élevé. Elle consomme 90 % de l’eau disponible dans l’ouest 
américain, lorsque les villes en manquent. Elle utilise à l’excès 
fertilisants et pesticides que la pression écologiste répudie de plus en 
plus vivement. Dès lors? comment produire à un coût inférieur et 
sans contaminer l’environnement américain? De toute évidence, et 
insensiblement, de véritables zones de production agricole « américai- 
nes » sont en train de se constituer, un peu partout sur le continent. 
Mais la plus proche du marché californien, le plus dynamique des 
États-Unis, c’est la vallée de Mexicali. 
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Terre et territoire au Mexique (Veracrwz) 
De la réforme agraire à la fiction municipale 
Luc CAMBRÉ~~* 
INTRODUCTION 
L’activité agricole, où qu’elle se développe, s’inscrit le plus souvent 
dans plusieurs champs spatiaux. À un premier niveau, c’est d’abord 
la terre, le nombre de parcelles, les surfaces, les formes de tenure, 
bref, ce que résume bien le concept d’organisation foncière. Mais cet 
objet concret qu’est l’exploitation agricole, s’inscrit aussi, et le plus 
souvent, dans une organisation territoriale précise et hiérarchique. 
Les lois qui sous-tendent cette division du territoire ne sont plus de 
même nature puisqu’il s’agit là, non pas de production agricole, ni 
même de tenure de la terre, mais seulement de contrôle et de 
gestion administrative et politique d’un pays. Il existe cependant des 
passerelles entre ces deux formes de division de l’espace; c’est par 
exemple souvent le niveau le plus petit du maillage administratif qui 
sert de référence territoriale au paiement de l’impôt sur la propriété 
de la terre, et il ne fait guère de doute que cette concordance entre 
l’organisation foncière et la division administrative ait largement 
contribué à ce que s’affirme et s’exprime l’identité des lieux. « Être 
de quelque part » fait ‘tout autant référence à la terre qu’au lieu 
habité et à la collectivité administrative, au terroir qu’au finage. 
Ainsi, la plupart des sociétés agraires s’identifient-elles dans une 
réalité spatiale souvent multiple : celle du territoire administratif - 
peut-être faudrait-il dire « des territoires » tant les niveaux peuvent 
* Géographe, Orstom, 97 1 Agropolis, avenue 6.P 5045, 34032 Montpellier cedex. 
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être nombreux (1) - et celle de la terre que le paysan (ou le groupe 
de paysans) travaille jour après jour. Changement d’échelle incessant 
qui conduit la réflexion de la parcelle aux lieux habités, et des lieux 
habités aux espaces qui les structurent: de l’agriculteur aux membres 
d’une communauté rurale qui élit ses chefs ou ses représentants, et 
de ceux-ci à la société nationale tout entière. Organisation foncière 
et division territoriale sont-ils toujours en cohérence ? Est-ce seulement 
nécessaire ? Et à quoi (ou à qui ?) cela peut-il bien servir ? Diverses 
recherches conduites sur la réforme agraire dans l’État de Veracruz 
sont à l’origine de ces quelques réflexions (2). 
Au Mexique, la moitié de la superficie totale du territoire relève 
aujourd’hui de la propriété privée. L’autre moitié, correspond à une 
forme de tenure de la terre appelée « propriété sociale ». Très diverse 
dans ses formes juridiques, cette dernière représente l’aboutissement 
de la réforme agraire, qu’ont inspiré les idéaux révolutionnaires, 
transformant les paysans sans terre en ejidatarios, colonos ou comune- 
ras (3). N’étant pas sans analogie avec les formes collectives d’appro- 
priation de la terre mises en œuvre dans les pays de l’Europe de 
l’Est, cette organisation foncière se trouve plus que jamais contestée : à 
l’heure du capitalisme triomphant, libéralisme et efficacité économique 
obligent.. . 
De fait, comme dans d’autres pays d’Amérique latine. où elle a 
été appliquée, la réforme agraire fait l’objet de très nombreuses 
controverses. Celles-ci ne datent pas d’hier (GIRAULT, 1953), mais on 
passe aujourd’hui de la parole aux actes, même si l’héritage de la 
révolution oblige le pouvoir politique à la plus grande prudence. 
Dans un pays dominé depuis des décennies par le Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI), on comprend qu’il soit périlleux de remettre en 
cause une organisation foncière qui était le meilleur garant du « label » 
révolutionnaire et, bon gré mal gré, assurait au pouvoir une forte 
(1) Le terme de territoire est ici employé dans son acception administrative la plus 
commune, sinon la plus neutre. Il ne s’agit donc pas de XC territorialité P au sens 
d’espace culturel tel que le développe BONNEMAISON (1986) dans ses travaux sur les 
Vanuatu. 
(2) Cet article représente un essai de synthèse des principaux résultats énonces dans la 
quatrieme partie de l’ouvrage de : CAMBREZY et al. (1991-b). 
(3) Ejidatario est le nom donné aux paysans ayant reçu un lopin de terre dans un ejido. 
L’ejido represente la formule la plus fréquente d’attribution de terres à un groupe 
d’individus qui en ont fait la demande dans le cadre de la réforme agraire. La 
constitution d’une communauté « ejidale » est precédée d’une très longue procédure 
administrative qui va de l’expropriation d’une propriété privée jusqu’à la signature 
d’une G résolution présidentielle » accompagnée d’un « plan définitif » définissant la 
localisation et la superficie de l’ejido. Les autres formes les plus classiques d’attribution 
de terres sont les 4 colonies agricoles w ou les « biens communaux ». 
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représentativité électorale, en particulier dans les campagnes. Pour- 
tant, le blocage du système foncier dans lequel se trouve aujourd’hui 
plongé le Mexique est tel que les lois sont de plus en plus souvent 
violées ou simplement ignorées. Ce n’est donc pas une simple 
coïncidence si l’État s’engage sur la voie de réformes qui conduiront 
à terme à de nouvelles organisations foncières. Annoncés de façon 
très sibylline lors de la cérémonie commémorant les soixante-quinze 
ans de la loi de la réforme agraire (mais il s’agissait de préparer 
lentement l’opinion publique comme les diverses instances alliées au 
pouvoir), les bouleversements e précipitent aujourd’hui et la réforme 
agraire est en passe de devenir un sujet d’histoire (CAMBREZY, 1990, 
note 9). 
Depuis 1988, date de l’élection a la présidence de Carlos Salinas de 
Gortari, le Mexique a beaucoup changé. Ici comme ailleurs, l’heure 
est au désengagement de 1’Etat et aux privatisations. La « modernisa- 
tion » du pays est l’un de ses principaux objectifs. La chasse est faite 
aux secteurs les plus improductifs de l’économie ; la campagne est 
montrée du doigt. Pas question pour autant de reconnaître que l’état 
actuel de la structure foncière puisse être la conséquence des lacunes 
de la réforme agraire ; il est seulement fait état de la nécessité de 
rénover et « moderniser l’ejido », ce qui, dans le langage présidentiel, 
signifie presque toujours : moins d’État et plus de place pour 
l’initiative privée. Il est vrai que les problèmes que doivent affronter 
les ejidatarios sont énormes : insécurité de la tenure de la terre, 
parcellisation foncière, manque de capitaux et crise du crédit, 
paupérisation, etc. 
Mais l’ejido, symbole de la réforme agraire, représente une véritable 
institution sinon un mythe ; il est donc difficile de le rayer d’un trait 
de plume - comme cela s’est fait pour bon nombre d’institutions et 
d’entreprises nationales - et plus encore de laisser l’initiative privée 
pénétrer les organisations ejidales sans prendre des précautions. Pour 
un gouvernement, révolutionnaire par essence, ce qui facilite tout de 
même les choses, on comprendra que s’attaquer à ce qui fut l’un des 
piliers d’une remarquable stabilité politique comporte des risques 
énormes. Une grande partie de l’avenir du Mexique tient donc à 
l’habileté du gouvernement à gérer l’inconciliable : faire passer la 
privatisation, dont la vertu serait d’offrir au pays un avenir lumineux. 
jusque dans le secteur social du monde rural, tout en sauvegardant 
la façade révolutionnaire. 
Face aux bouleversements qui s’annoncent, les problèmes fonciers, 
dans les campagnes comme dans les périphéries urbaines. représentent 
des enjeux d’une formidable complexité. Mais au-delà, c’est tout le 
problème de l’organisation territoriale, que la réforme agraire a 
largement perturbé, qui est posé. En marge des analyses classiques 
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sur la réforme agraire, le propos est moins ici d’en dresser un bilan, 
que d’approfondir certaines dérives moins connues qui renforcent les 
clivages sociaux et accentuent la rupture de la société avec son espace. 
LES DÉRIVES DE LA RÉFORME AGRAIRE 
Les diverses opinions qui se sont exprimées sur la réforme agraire 
sont rarement sorties d’un débat qu’illustre bien l’opposition entre 
les « agraristes » et les « productivistes ». Pour résumer les termes 
de cette controverse, les premiers, défenseurs de la propriété sociale, 
soutenaient que le développement rural était conditionné par celui 
de l’organisation ejidale ; les seconds dénonçaient au contraire la faible 
productivité de I’ejido et préconisaient le renforcement de la propriété 
privée, seule jugée capable d’atteindre les objectifs de production 
agricole permettant une réduction des importations alimentaires. 
Mais tout ces débats n’empêchaient pas les présidents successifs de 
poursuivre l’application de la réforme agraire. Il est vrai que 
certains furent beaucoup plus expéditifs que d’autres en matière 
d’expropriation, ce qui contribua à donner un certain crédit aux 
typologies rangeant les présidents dans l’un ou l’autre camp. Dans 
cette perspective, si les historiens et les politologues persistaient dans 
ce type d’analyse, nul doute que l’actuel « sexennat » serait classé 
dans la catégorie des productivistes. Pourtant, avec du recul, on en 
arrive à se demander si ces discussions, dont l’âpreté se mesure au 
nombre impressionnant de publications traitant de ce sujet, n’ont pas 
eu pour principal effet d’offrir à l’analyse une aimable vitrine de 
démocratie à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. Car, au fond, 
c’est grâce à l’étonnante efficacité d’un système politique avec un 
parti unique (et quelques partis tolérés) et ses syndicats sectoriels, 
quelques artifices sacrifiant l’histoire au culte des héros, et une bonne 
dose de populisme, dont la réforme agraire était la pierre angulaire, 
que le régime a pu asseoir un pouvoir sans partage sur le pays depuis 
la fin de la révolution : le fameux « système mexicain ». 
tl n’empkhe. Plus de soixante-dix ans après la signature de la loi de 
réforme agraire, la pression reste forte dans les campagnes ; invasions 
de terre. marches de paysans, grèves de la faim pour la libération 
de paysans incarcérés, batailles rangées entre syndicats ou bandes 
armées, aux ordres de caciques de tous bords, sont des faits qui 
remplissent les colonnes des quotidiens régionaux et nationaux. Parler 
de poudrière serait sans doute exagéré, mais l’ébullition est grande. 
Cela n’est pas nouveau, mais pose évidemment le problème de 
l’efficacité de la réforme agraire. 
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Ejkk~kwios contre rancheros : une cohabitation fragile 
Rendre la terre aux communautés qui en furent dépossédées, ou la 
donner aux paysans qui en étaient dépourvus pour qu’ils puissent 
assurer leurs besoins essentiels de subsistance, étaient à grands traits 
les objectifs affichés de la réforme agraire. Comme dans le reste du 
pays, la loi promulguée le 6 janvier 1915, n’eut pas d’effets immédiats 
dans le Veracruz et c’est seulement à partir des années trente que 
débuta une période d’expropriations massives de terres, suivies de la 
création de milliers d’ejidos. En 1988, plus de 28000 ejidos et près 
de 3000000 d’ejidatarios étaient recensés sur l’ensemble du territoire 
mexicain. 
Pour ce qui relève de la propriété privée, la loi établit que ne. peuvent 
être expropriées les exploitations n’excédant pas les superficies 
suivantes : 
- cent hectares de terres irriguées ou de bas-fonds humides de 
première catégorie.. . ; 
- jusqu’à trois cents hectares en exploitation lorsqu’ils sont destinés 
à la culture de la banane, de la canne à sucre, du café. .. ; 
- la superficie nécessaire et suffisante pour maintenir un troupeau 
de cinq cents têtes de bovins ou l’équivalent en petit bétail... 
(article 249 de la loi de réforme agraire). 
Au-delà de ces superficies, qui sont donc variables selon les types 
de sols et de productions agricoles, le gouvernement fédéral est 
constitutionnellement habilité pour exproprier les propriétés et répartir 
les terres entre ceux qui en font la demande. Selon l’article 220 de 
la loi de réforme agraire, « l’unité minimum de terre (par ejidamioj 
sera de 10 hectares en terres irriguées et de 20 hectares en cultures 
pluviales (tempo&) ». Outre la superficie destinée à l’agriculture, la 
loi prévoit des terres de pâture ainsi que d’autres extensions destinées 
aux besoins de la communauté (zone d’urbanisation, parcelle scolaire, 
unité agricole et industrielle pour la femme, etc.). 
Par ailleurs, si l’on octroie à l’organisation ejiduk le caractère de 
possesseur (le terme de « propriétaire » n’est pas employé, art. 51), 
les biens fonciers sont inaliénables. indivisibles et ne peuvent être 
hypothéqués (art. 52). En d’autres termes, l’ejidntario a le droit 
d’utiliser la terre - c’est même un devoir - mais c’est un droit qu’il 
peut perdre pour de nombreux motifs. N’étant pas propriétaire de la 
terre qu’il cultive et qui le fait vivre, l’ejidatario est une proie facile 
au regard des institutions (secrétariat de la réforme agraire, parti 
politique, syndicat paysan). 
Ainsi, la loi a-t-elle favorisé l’émergence d’une société agraire duale. 
D’un côté, des propriétaires privés, que la limitation des surfaces 
imposée par la loi affectait d’autant moins que l’intensification de 
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l’agriculture avait engagé les grandes exploitations d’antan dans cette 
voie, et ce, avant même que n’éclate la révolution (4); de l’autre, 
des ejidatarios et des conzurreros (des communautés indiennes restau- 
rées dans leurs droits fonciers et territoriaux) dotés de petites parcelles 
sur lesquelles ils n’ont qu’un droit d’usage, très dépendants des 
organismes de tutelle. Sans moyens de production significatifs, il ne 
s’agissait donc pas de convertir le paysan (campesino) en un exploitant 
agricole de l’envergure des rancheros, sinon en ejidatario pourvu de 
superficies jugées suffisantes pour vivre « dignement » : en fait pour 
assurer son autosubsistance (5). 
Cette dualité explique que depuis des decennies, l’ordre soit périodi- 
quement menacé par les épreuves de force entre les deux composantes 
les plus puissantes du monde rural (JUAREZ, 1989). Ces conflits 
restèrent cependant très localisés et, globalement, ne mirent jamais 
en péril la paix sociale. Peut-être faut-il voir là une des conséquences 
de la remarquable aptitude du système mexicain à contenir les 
oppositions à l’intérieur du parti au pouvoir. Cela étant, toutes les 
conditions étaient donc dès le départ réunies pour que se développe 
une agriculture à deux vitesses, et c’était bien le reproche des 
agraristes qui considéraient qu’il suffisait de donner des moyens 
identiques aux ejidutarios pour que ceux-ci se convertissent en 
producteurs tout aussi compétitifs que les propriétaires. Quoi qu’il 
en soit, cette coexistence dans l’espace de la propriété privée et des 
ejidos, apparaît comme une des caractéristiques majeures de la 
situation agraire dans 1’Etat de Veracruz. Cette permanente confronta- 
tion trouve bien sûr ses origines dans la différence de statut, de droits 
et d’avantages entre ejidutarios et propriétaires. Mais il va de soi que 
si l’on donnait moins de terres à l’ejidatario qu’on n’en laissait au 
propriétaire, c’est qu’il était admis que, faute de moyens de produc- 
tion. il serait dans l’incapacité d’exploiter plus de terres que ce que 
la loi autorisait. L’exiguïté des surfaces accordées permettait aussi de 
(4) Contrairement à ce qui a eté si souvent affirmé, l’enorme Zatifundio improductif, de 
milliers voire de centaines de milliers d’hectares, certes bien representé dans le nord 
du Mexique au début du siècle, n’existait plus dans les régions centrales du pays, 
notamment là où le développement des infrastructures de communication, permettant 
un rapide écoulement des productions d’exportation, fit monter le prix de la terre et 
favorisa l’intensification de la production. 
(5) Les termes de campesino et ranchrro présentent de très fortes connotations sociales 
et politiques. On parle souvent des premiers en faisant explicitement allusion aux 
ejidatarios, mais le terme est également employé pour la classe la plus démunie des 
campagnes, les peones en particulier. À l’inverse, l’emploi du terme de ranchero est 
reservt aux proprietaires d’exploitations agricoles importantes, sans que cela fasse 
nécessairement référence a l’élevage. 
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satisfaire un plus grand nombre d’ejidatarios, élément qui ne pouvait 
que faciliter le contrôle politique des campagnes. 
Du coté de la propriété privée, les règles établies posent enfin le 
problème de l’usage qui sera fait des terres. A cet égard la loi est 
formelle : c’est la nature du sol et le type de production mis en 
œuvre qui déterminent la surface autorisée. Mais, à l’aval, c’est toute 
la question de la pérennité des spéculations sur les produits de la 
terre et des potentialités agricoles des sols qui se trouve mise en 
cause et qui, en définitive, met en évidence les dangers d’une loi 
figée, peu soucieuse des dynamiques agraires comme de l’évolution 
des marchés. Car la stabilité d’une culture commerciale n’est jamais 
assurée bien longtemps ; la fibre de henequen (sisal) qui fit la fortune 
des haciendas du Yucatan en fut un exemple particulièrement 
éclairant. Quant aux potentialités agricoles des sols, le cas de l’élevage 
est tout à fait démonstratif. 
En effet, sachant qu’un eleveur est en droit de posséder la superficie 
nécessaire au maintien d’un troupeau de « 500 têtes de bovins ou 
l’équivalent pour du petit bétail », toute la question consiste à définir 
la qualité des sols et des pâturages, puisque c’est à partir de l’« indice 
de pâturage » (indice de agostadero) fixant la charge de têtes de bétail 
par unité de surface, que sera établie la superficie totale à laquelle 
il peut prétendre. Or, on sait bien que la capacité de charge dépend 
autant des critères pédologiques et botaniques que des techniques 
d’élevage (variétés de bétail, cultures fourragères, etc.). Dans ces 
conditions, on comprendra aisément que cette loi puisse incliner les 
éleveurs vers l’emploi de pratiques conservatoires et extensives; 
sachant que toute initiative tendant a augmenter le nombre de têtes 
par hectare peut autoriser les ejidatarios du voisinage à formuler 
une demande d’expropriation, l’éleveur doit en effet choisir entre 
l’intensification, qu’il risque de voir sanctionnée par la contraction 
de son capital foncier (6), et l’option extensive lui permettant de 
conserver intact ce patrimoine. 
En zone de culture pluviale, dans la région centrale de l’État de 
Veracruz, la superficie moyenne par ejidutario n’atteint pas les dix 
hectares (friches, pâtures et zone urbaine incluses). Ainsi, quelle que 
soit la nature des terres attribuées, les superficies prescrites par 
la loi ont rarement été respectées. Bien plus, la représentation 
(6) Dans un tel contexte de méfiance, on comprend pourquoi les statistiques relatives à 
l’élevage soient aussi peu fiables. De la même façon, il n’est pas plus étonnant que 
la mise en œuvre d’un recensement du cheptel soit reportée sitze die lorsque organismes 
de tutelle et associations d’éleveurs ne parviennent pas à s’entendre sur les conditions 
de déroulement de ce recensement. 
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cartographique des principaux traits de la propriété sociale (CAIVIBREZY 
et al., 1991-a) montre que les superficies moyennes attribuées à 
chaque ejidatario sont très loin d’être en accord avec les conditions 
écologiques puisqu’on observe d’importantes différences de superficies 
dans la même région naturelle. Mais la différence rencontrée entre 
les superficies légales et les terres effectivement accordées, n’est pas 
le seul cas où le secrétariat de la Réforme agraire (SRA) se trouve 
pris en défaut. Force est de constater, en effet, d’importantes 
discordances entre la rigidité des termes de la loi et son application, 
et, dans les faits, on ne compte plus les cas de locations, ventes ou 
divisions de parcelles ejidales (DURAND, 1953). 
Si les dotations sont chaque jour moins nombreuses et de plus en 
plus réduites en superficie, c’est d’abord, en marge des sensibilités 
Q productivistes », réelles ou supposées, de tel ou tel président, parce 
que les disponibilités en terre se font de plus en plus rares. 
L’expropriation de quelques néo-latifundistes en mal de protection et 
de ranchos appartenant à des « narco-trafiquants » emprisonnés ou 
en fuite, ne suffisent pas à relever les statistiques ; faute de terre à 
exproprier, la réforme agraire est aujourd’hui en panne, ou plutôt 
elle continue seulement sur sa lancée, et - fait autrement significatif 
- l’activité essentielle des employés du SRA consistait surtout ces 
dernières années à maintenir les propriétaires dans leurs droits, par 
l’expédition massive de certificats de propriété les protégeant contre 
l’expropriation (certificado de inafectabilidad) . 
Jusqu’à une période toute récente, ces circonstances n’ont pas pour 
autant conduit le pouvoir à déclarer close la réforme agraire. On 
aurait pourtant pu penser qu’il y serait rapidement mis fin, tant il 
paraît étrange qu’une réforme puisse ainsi s’éterniser durant plusieurs 
décennies sans que n’en jamais soit annoncée la fin. C’est pourtant 
bien ce qui s’est passé. Soixante-quinze ans plus tard, nous sommes 
toujours dans un processus dont les objectifs n’ont pas été atteints ;
ce qui devait être transitoire. s’était progressivement ransformé en 
une structure permanente. 
A cela. plusieurs explications peuvent être proposées. La plus 
apparente renvoie aux objectifs mêmes de la réforme agraire : 
l’expropriation des grandes propriétés et la répartition de ces terres 
entre ceux qui la sollicitent. Tant qu’il restait des demandes de 
terre justifiées par le fait qu’elles étaient effectivement justiciables 
d’expropriation, il n’y avait pas de raisons pour que la réforme agraire 
soit interrompue. Pour autant, la question est donc d’expliquer 
pourquoi fallut-il tant d’années pour venir à bout de ce projet, pour 
finalement s’apercevoir que l’augmentation du nombre de demandes 
de terre rendait toujours plus improbable le succès, et donc la fin de 
la réforme. Cependant, si elle avait été conduite à marche forcée, 
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avant l’explosion démographique de ces dernières décennies, on peut 
imaginer qu’une redistribution de la totalité des terres susceptibles 
d’être expropriées aurait été réalisable. Or, à l’exception de quelques 
noms qui resteront dans l’histoire (comme celui de Lazaro Ckdenas) 
pour s’être distingués par le nombre de « résolutions présidentielles » 
signées, il semble bien que les lenteurs de la réforme agraire soient 
à relier à d’autres causes que la seule absence de volonté politique 
des présidents successifs. Parmi celles-ci, nul doute que le manque 
d’organisation des candidats à l’ejido, relayé par la lourdeur adminis- 
trative et technique des procédures de distribution de terres, soient 
en partie responsables de cette impossibilité à conclure. Dans le 
centre Veracruz, l’extrême morcellement de la propriété sociale 
aboutit à cette incohérence que non seulement chaque dotation ejidale 
résulte du démembrement d’au moins deux propriétés privées, mais, 
en outre, que chaque propriétaire s’est vu plusieurs fois exproprié 
pour des dotations ejidales différentes. Dans ces conditions, on 
comprend bien que le problème ne relève pas tant du manque de 
volonté politique que des contraintes techniques et financières liées 
au nombre exagéré de demandes de terre formulées par des centaines 
de petits groupes d’individus. 
Cependant, au-delà de ces explications techniques, il est certain que 
le pouvoir en place a finalement trouvé son compte à ce que la 
réforme agraire traîne en longueur puisqu’elle offrait l’opportunité 
sans cesse renouvelée d’assurer sa légitimité et plus encore sa 
crédibilité « révolutionnaire ». Une autre conséquence de la réforme 
agraire, momentanément avantageuse en terme de coût social, fut 
celle de permettre le maintien de centaines de milliers de paysans 
qui, sans le lopin de terre « prêté » par l’État, seraient venus grossir 
les bidonvilles des périphéries urbaines. Dans cet esprit, toute 
recomposition de la structure foncière conduisant à la reconstitution 
d’un parcellaire moins éclaté devrait être envisagé dans le cadre d’une 
politique de développement régional permettant de limiter l’exode 
rural vers les grands centres urbains... On le voit, les défis que le 
pouvoir doit relever sont énormes. 
l’ejido condamné par l’âge 
Entre 1921 et 1990, la population dans la région centrale de l’État 
de Veracruz a été multipliée par 4,3. Celle-ci se trouve dispersée 
dans une multitude de petites localités de quelques habitants vivant 
dans des ranchos et des rancherias. Cette dispersion a des origines 
anciennes, mais il ne fait aucun doute que ce phénomène d’atomisation 
du peuplement a été favorisé par la réforme agraire. 
La diminution de la population dans de nombreux chefs-lieux 
(de municipios) et la croissance inférieure à la normale dans la 
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majorité des autres localités du fait d’une dispersion du peuple- 
ment liée à la redistribution des terres par la réforme agraire 
est un phénomène absolument général (DE LA PENA, 1946). 
De fait, on a pu établir qu’une localité sur deux avait moins de 
soixante ans d’existence; or, dans ces localités de fondation récente, 
un village sur deux correspond à une communauté d’ejidatarios. Par 
ailleurs, on a pu calculer que, en 1980, 41 % seulement de la 
population totale des ejidos, appartenait ou dépendait par sa famille 
de ce type d’organisation foncière (CAMBREZY, 1990). En effet, une 
étude rétrospective conduite de 1940 à 1980, confirme une lente mais 
irrémédiable diminution de la part relative des ejidatarios au sein de 
la localité qu’ils ont justement contribué à créer; en 1940, ceux-ci 
représentaient le cinquième de la population totale, ce qui signifie 
que l’ensemble de la population de ces villages se trouvait réuni par 
le même statut foncier (à raison de 5 personnes par famille); mais 
cette proportion chutait à 16,7 % en 1950, 13,2 % en 1960, 10,7 % 
en 1970 et 8,O % en 1980. Ces chiffres démontrent ainsi sans 
ambiguïté, que seules les premières années qui suivent sa fondation 
font de l’ejido une communauté d’individus partageant le même statut 
foncier. Ainsi le temps fait-il peu à peu son oeuvre. Le caractère figé 
de la réforme agraire, qui n’ouvre guère de perspectives aux descen- 
dants des ejidatarios, conduit au fait que, plus l’ejido est ancien, plus 
la représentativité des ejidatarios par rapport à la population totale 
est faible. 
On observe enfin la même tendance lorsque l’analyse est conduite 
en fonction de la taille des localités; dans celles qualifiées de rurales 
(moins de 2500 habitants), plus la,population est importante plus la 
proportion d’ejidatarios est faible. A l’inverse, dans les ejidos les plus 
petits (moins de 230 habitants), les ejidatarios et leur famille font le 
plein de la population ; tout le village fonctionne alors au rythme et 
selon les règles de l’ejido. Ainsi, plus s’élève la population d’un ejido, 
plus celui-ci devient « hybride M en termes sociaux et fonciers. Aux 
ejidutarios accompagnés de leur famille s’ajoutent des habitants qui 
n’ont rien à voir avec ces derniers : petits commerçants, minifundistes, 
peones et tous ceux qui font partie de cette immense population 
flottante qui font des migrations rurales une question si mal connue. 
Peu à peu s’estompent ainsi les caractères distinctifs d’une communauté 
dont les membres s’étaient rassemblés en vue d’un objectif collective- 
ment partagé. 
Tout fonctionne donc comme si l’ejido avait une durée de vie limitée. 
Les aspects structurels de la population dans les ejidos signalent les 
maigres possibilités de reproduction de ce système foncier. La durée 
de vie de la localité et l’importance de ses effectifs se combinent 
pour accélérer l’effondrement du projet initial. Progressivement, 
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pression démographique et pression foncière entraînent l’ejido dans 
une spirale qui condamne à terme cette forme d’organisation sociale 
et foncière. Les habitants contournent l’impossible reproduction du 
systhne ejidal avec les moyens dont ils disposent : division, vente ou 
location des terres, abandon et émigration. L’illégalité s’installe, les 
situations de droit cèdent la place aux situations de fait. L’importante 
mobilité de la population rurale, favorisée dès le départ par la réforme 
agraire, se trouve ensuite entretenue par l’absence de perspectives et 
par l’irrémédiable situation de blocage a laquelle se trouvent un jour 
confrontés les ejiduturios. Pour bon nombre d’entre eux, l’enracine- 
ment et l’attachement à la terre sont des valeurs auxquelles ils 
n’auront jamais accès. 
La terre et la fiction territoriale 
Depuis la constitution de 1917, le « municipio libre » constitue la 
base de la division territoriale et de l’organisation politique. Il n’existe 
plus de division intermédiaire entre le niveau provincial de l’État et 
le municipio. Cette organisation, comme toute division territoriale 
dont la fonction est politique et administrative, interdit l’existence 
d’espaces « vides » (ne dépendant d’aucun niveau territorial) et de 
superpositions (double appartenance); en théorie au moins, chaque 
individu et chaque localité dépendent d’un municipio, et d’un seul, 
et bien entendu, d’un État et d’un seul. Bien qu’il ait existé des cas 
de discontinuités territoriales - l’État de Veracruz fut un temps 
coupé en deux (FLORESCANO, 1977) - le principe de la continuité 
territoriale est aujourd’hui implicitement admis. En théorie encore, 
ces principes devraient être appuyés par une cartographie précise 
définissant, sans erreur possible, les limites administratives ainsi que 
la position des localités relevant de chaque entité. 
La création d’un nouveau municipio se décide dans l’enceinte de 
l’assemblée législative de chaque État de la fédération. Dans celui 
de Veracruz, on comptait 178 municipios en 1920 ; ils étaient 203 en 
1980, mais 4 nouvelles entités voyaient le jour en 1988. Dans les 
textes consacrant la formation du nouveau municipio, les limites 
territoriales sont définies en termes généraux, le plus souvent en 
énonçant la liste des principaux repères topographiques (interfluves, 
rivières, voies de communication.. ) Les localités les plus importantes 
sont en outre indiquées mais il est rare que cette liste soit exhaustive 
et dans la plupart des cas le nom des ranchos ou des petites mnclaekzs 
n’apparaît pas ; bien entendu, l’actualisation de cette liste est ensuite 
d’autant plus difficile à effectuer que de nombreuses implantations 
humaines se sont constituées durant ces dernières décennies. De 
cartes, il n’en n’est point question. 
Si la réalité du municipio libre fait l’objet de controverses aussi 
passionnées, c’est qu’il s’agissait d’une revendication majeure des 
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révolutionnaires. Il n’est pourtant jamais question dans ces débats de 
la cohérence entre l’organisation foncière, dont l’État, on l’a vu, 
est sans conteste le principal promoteur, et la division politico- 
administrative du pays. Or, les paysans candidats à I’ejido ont le droit 
de demander des terres dans un périmètre de 7 kilomètres autour de 
leur lieu de résidence quel que soit le municipio où elles se trouvent. 
Ainsi, dans de très nombreux cas, les ejidatarios résident dans un 
mzmicipio mais cultivent les terres qui leur ont été attribuées dans 
celui d’à côté. Tant que le cadastre rural n’existait pas, cette 
discordance entre lieu de résidence et lieu d’activité agricole présentait 
l’inconvénient, faute de références légales précises. qu’on ne savait 
jamais très bien si l’appartenance d’un ejido à UII municipio renvoyait 
au support physique (la terre) ou bien à ceux qui l’exploitaient (les 
ejidaturios). Cela n’était qu’un problème de référence territoriale pour 
les ejidaturios, mais, hormis les rivalités entre presidentes municipales 
voisins (l’équivalent du maire en France), personne ne semblait 
véritablement s’en soucier. 
Cependant, avec l’apparition récente d’une cartographie de la tenure 
de la terre beaucoup plus précise, le problème change de nature 
puisque c’est toute la réalité territoriale du rrwzicipio qui se trouve 
mise en cause. En effet, pour le SRA, la clause de la distance 
mentionnée plus haut, introduit implicitement le concept de disconti- 
nuité territoriale. En termes fonciers nous sommes donc en présence 
d’entités municipales constituées en partie de « vides » (des ejidos 
relevant de mzmicipios voisins) et d’« îles » (des ejidos localisés dans 
des municipios voisins). Or, bien qu’il ne soit pas justifié d’en 
exagérer son importance, il est clair que l’absence d’une cartographie 
administrative rigoureuse peut etre lourde de conséquences. Dans 
l’état actuel des choses et faute de mieux, la mise en œuvre d’une 
cartographie cadastrale conduit les services techniques à délimiter le 
territoire administratif en fonction de la tenure de la terre. Ainsi, la 
réforme agraire, en s’affranchissant du découpage administratif n’a 
fait qu’amplifier cette dichotomie entre les deux formes de division 
de l’espace et rendre plus hypothétique que jamais la réalité territoriale 
du municipio. Aujourd’hui, face à la totale incohérence entre l’espace 
municipal « théorique » (tel qu’il est légalement défini) et l’espace 
foncier, les meilleurs spécialistes préfèrent renoncer à l’idée de 
cartographier les limites municipales (7). Dans le meilleur des 
(7) Pour anecdotiques que puissent paraître ces remarques, on en mesure toute l’importance 
lorsqu’il s’agit de définir spatialement un municipio, et plus encore lorsqu’on prétend 
fonder l’analyse sur des chiffres de superficie : cela peut arriver. C’est tvidemment 
dans les cas les plus extrêmes que ces aberrations prennent tout leur sens; ainsi par 
exemple lorsque la somme des superficies ejidales dépendant d’un municipio est 
supérieure à la superficie du municipio tout entier ! 
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cas, lorsque se conjuguent l’urgence et la volonté politique, des 
« commissions des limites » sont mises en place pour tenter de 
résoudre un problème ponctuel brûlant. Mais il est significatif que 
c’est seulement à l’occasion d’invasions de terres à la limite entre 
deux États que l’on voit les gouverneurs e remuer ; des cas semblables 
ont été relevés entre l’État de Veracruz et la plupart de ses voisins 
(Oaxaca, Puebla, Hidalgo, San Luis Potosi). 
Vivement dénoncée par DE LA PENA (19X1), cette complète désorgani- 
sation du territoire provoquée par la multiplication des municipios 
(S), les problèmes de toponymie, les scissions de localités de leur 
municipio « d’origine » et la réforme agraire, ne vaudrait sans doute 
pas qu’on s’y attarde s’il ne s’agissait d’un fait structure1 (GONZALEZ 
Y GONZALEZ, 1989). À ce propos, la qualité des cartes topographiques 
au 1/50000, réalisées par l’Institut géographique mexicain, tombe à 
point pour rappeler que le problème n’est pas d’ordre technique, et 
qu’il pourrait être rapidement résolu si les pouvoirs publics jugeaient 
utile de prendre au sérieux les problèmes territoriaux. Pourtant, ni 
le programme de régularisation de la tenure de la terre, ni les services 
statistiques (recensements, découpages électoraux, etc.) ne peuvent 
se passer d’une cartographie de la division administrative. Les besoins 
d’une société moderne sont tels qu’il faut bien définir des unités 
spatiales qui se rapprochent des limites municipales « théoriques ». 
Ainsi, jusqu’au recensement de 1980, 1’Inegi (9) utilisait son propre 
découpage géostatistique, mais celui-ci n’étant que le pâle reflet de 
la division municipale légale, il ne fut jamais rendu public. Au cours 
de ces dernieres années, la mise en oeuvre du cadastre rural est en 
passe de geler totalement la situation puisque, faute de mieux, les 
limites municipales retenues par la SRA comme par 1’Inegi sont celles 
de la tenure de la terre. En clair, ce sont les limites de la propriété 
du sol qui ont été considérées et non celles, légales, des mtmicipios. 
La multiplication des isolats, liés à la présence d’ejidos localisés dans 
des municipios dont ils ne dépendent pas, rend plus lointaine que 
jamais la perspective d’une certaine cohérence territoriale. au moins 
tant que l’organisation foncière restait en l’état. Ce choix présente 
pourtant le fâcheux inconvénient de rendre incomparables les résultats 
(8) Comparés au maillage administratif français, ils sont en fait très peu nombreux. Pour 
un territoire de près de 2 millions de kilomètres carrés, on compte, en 1990, 
2404 municipios répartis dans les 32 entités fédérales que compte la république 
mexicaine. 
(9) Inegi : Instituto National de Estadisticas, Geografia e btfonn~tica. 
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des deux derniers recensements de population (1980 et 1990) puisque 
le découpage territorial employé fut entièrement remanié (10). 
Les utilisateurs habituels des statistiques censitaires risquent donc de 
voir leurs interprétations entachées de très graves erreurs s’ils ne 
prêtent pas une extrême attention à la division territoriale associée 
à chaque recensement. En effet. la comparaison des résultats d’un 
recensement à l’autre, les études d’évolution, deviennent des exercices 
extrêmement périlleux puisque le nombre de localités recensées dans 
chaque municipio variera d’une année à l’autre au gré des divisions 
territoriales utilisées. Bien plus, l’idée même de « superficie munici- 
pale » devient une notion très approximative. Jusqu’au recensement 
de 1970, cette donnée était systématiquement publiée dans les 
annuaires statistiques. En 1980, du fait de la mise en ceuvre d’un 
nouveau découpage géostatistique (qui allait parfois jusqu’à utiliser 
les lignes électriques comme limites d’aires censitaires !) elle fut 
prudemment écartée des publications du recensement. Des mesures 
faites sur cette cartographie confirment d’ailleurs que les chiffres 
« officiels » de superficies municipales n’ont rien à voir avec ceux 
que l’on a pu calculer sur la base du découpage géostatistique. Il 
devient ainsi très difficile de raisonner en terme de densités de 
population et d’évolution de ces densités de population. Ainsi, 
I?mprécision territoriale complique, voire interdit, la mise en perspec- 
tive dans l’espace de bon nombre d’indicateurs démographiques. 
C’est donc cette permanente ambiguïté touchant à tous les aspects 
de la territorialité qu’il convient d’expliquer. L’enjeu est de taille 
puisque ces lacunes conduisent à douter du concept même de 
« municipio libre » ; quand on sait que l’exigence d’une certaine 
souveraineté à l’échelon local, constituait, avec quelques autres 
revendications (la non-réélection, « la terre et la liherté P) le fonde- 
ment des idéaux révolutionnaires, il est permis, en dehors de toute 
polémique, d’émettre de sérieuses réserves sur l’adéquation des 
pratiques au discours. Or, la confusion maintenue, sans doute pas à 
dessein mais à coup sûr « par défaut », entre la division administrative 
et la propriété foncière, présente de telles connotations politiques et 
sociologiques qu’elle se convertit en un signe distinctif sinon culturel 
de la société mexicaine. Le centralisme et l’extraordinaire pouvoir 
qu’exerce le gouvernement sur la propriété du sol expliquent pour 
une large part le peu d’attention donnée à la division administrative. 
(10) Dans ces conditions, on peut imaginer le tollk qu’a suscité, dans les municipalités qui 
se jugeaient trompées, la publication des chiffres de population. Quand on sait que 
l’affectation du budget f6déral dans les communes tient compte des effectifs de 
population, on voit comment une question territoriale, apparemment anecdotique, 
peut avoir des conséquences inattendues sur la population. 
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Vu du haut de la pyramide, terre et territoire deviennent synonymes ; 
avec la moitié de la surface du pays sous forme de propriété sociale, 
on conçoit que le pouvoir central puisse se croire autorisé à confondre 
les deux notions. Mais vu d’en bas, comment expliquer une telle 
résignation ? Cela, aussi, ne serait-il pas a mettre au crédit de la 
remarquable efficacité du système mexicain à gérer les paradoxes, 
car, sous couvert d’une constitution qui sacralise le « municipio libre » 
dans le cadre d’une fédération d-États, l’organisation et plus encore, 
le fonctionnement, des pouvoirs laisse d’abord l’image d’un centralisme 
absolu. Mais l’explication est-elle suffisante? Non, bien sûr, tant il 
est peu probable qu’un pouvoir autocratique puisse ainsi se maintenir si 
longtemps, si son action ne s’exerçait sur une population extrêmement 
mouvante, profondément désarticulée, pour laquelle la « crise des 
lieux » (CAMBREZY, 1990) accompagne depuis longtemps celle d’une 
identité, constamment questionnée, toujours mise en doute. Dans un 
autre registre, pas très lointain, c’est toute la question des rapports 
entre le pouvoir local et le pouvoir central qui se trouve aussi posée 
(PADUA et VANEPH, 1988). 
LE TERRITOIRE EN PIÈCES 
La recherche semble souvent se satisfaire de ruptures simples. En 
histoire, comme d’ailleurs dans d’autres disciplines de sciences ociales, 
il existe un goût marqué pour les typologies et les catégories 
schématiques qui, en prétendant expliquer, ne font que réduire. 
Cependant, des travaux récents proposent de nouveaux points de vue 
qui bouleversent nos certitudes. Les catégories s’évaporent, les 
ruptures se font plus floues. GTJERRA (1985), mais aussi COATSWORTH 
(1990) sont de ceux-la. En matière de tenure de la terre durant 
le xrxe siècle? la thèse proposée par cet auteur sur le caractère 
complémentaire des deux principales formes d’exploitation agricole 
repose le lecteur attentif de l’évolution du Mexique de trop de propos 
sans nuances sur l’évolution des structures agraires depuis le siècle 
dernier ; en tous cas, elle s’applique parfaitement à la réalité du centre 
Veracruz. D’un côté les haciendas, dotées de superficies importantes, 
orientées vers la production à grande échelle de cultures commerciales 
nécessitant main-d’œuvre et investissements agro-industriels permet- 
tant l’exportation d’un produit fini ou semi-fini (café, canne à sucre. 
henequerz, pulque) hors des frontières ou vers les grands centres 
urbains. De l’autre, les petits producteurs, propriétaires ou non, et 
les communautés indiennes qui se dédiaient à l’agriculture d’autosub- 
sistance et à la production, en petites quantités, d’aliments destinés 
aux marchés locaux. En gros, les économies d’échelle poussaient à 
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une spécialisation de la production dans les haciendas et l’ensemble 
du système, en dépit des conditions de travail réservées aux peorzes, 
était marqué du sceau de la même logique économique que celle en 
vigueur dans les pays engagés dans la révolution industrielle (11). 
Pour dénoncer les diverses formes d’exploitation de la main-d’oeuvre 
(qui ont bel et bien existé, le problème n’est pas là), il était peut- 
ètre nécessaire de présenter le système de la haciendu comme une 
exploitation agricole anachronique, féodale et extensive, mais, au 
moins dans les grandes régions productives du plateau central 
mexicain, c’était faux. 
Ainsi. ce qui avait été si souvent présenté comme une opposition 
s’avérait donc complémentaire. Et aussitôt, la rupture entre la 
situation actuelle et la période pré-révolutionnaire ne paraît plus aussi 
nette; aujourd’hui comme hier, les milliers de paysans sans terre 
comme l’emploi de peones dans les plantations de café ou de canne 
à sucre sont des faits tout aussi persistants. Les énormes différences 
de ressources entre les diverses couches sociales se sont banalisées, 
et l’insistance avec laquelle il est fait référence au surgissement et à 
l’accroissement dans les villes de la classe moyenne peut à tout 
moment devenir suspecte, si l’on n’y prend garde, tant il serait aisé 
de mettre en avant ce phénomène de société pour occulter les 
extrêmes et laisser ainsi entendre que c’est dans cette position 
« moyenne » que les mexicains finiront par se retrouver. Aujourd’hui 
comme hier, les grandes exploitations exportatrices de produits 
agricoles fonctionnent à proximité des minifundistes, ejidatarios ou 
non. Aujourd’hui comme hier, le monde rural se trouve divisé en 
classes sociales qui se complètent ou s’affrontent selon la nature des 
enjeux (politiques, productifs ou fonciers). Mais les typologies restent 
difficiles et dangereuses ; les limites entre ces catégories restent floues. 
Les clivages ne sont pas seulement entre les ejidatmios - ces « enfants 
privilégiés du régime » - et les « néo-latifundistes » (WARMAN, 1988). 
Un large éventail de la population agricole s’inscrit dans les intervalles, 
ejidatarios parfois, rancheros souvent, ni riches ni pauvres, citadins 
et campagnards à la fois, tous mal connus. 
Toute recherche sur le centre Veracruz semble ainsi condamnée à 
ces bilans incertains. Ils s’expriment dans un espace en perpétuelle 
conquête, jamais définitivement conquis, et dans une société à l’image 
du territoire : fractionnée et divisee en tous sens. On perçoit des 
groupes, des classes, des corporations, mais aucune division n’est 
imperméable. Les limites sont floues, comme le territoire, support 
de ce meltin.g pot social. L’organisation de l’espace est un produit 
(11) Lire à ce propos la contribution de MARCHAL, dans ce volume. 
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historique et social, personne n’en doute plus. Pourtant, terre et 
territoire restent de grands mots pour une réalité confuse. Pour le 
pouvoir, tout se passe comme si la possession de la première, par 
ejidaturios interposés, équivalait au contrôle du second. Et cela n’est 
pas sans rappeler d’autres situations ; celles des fronts pionniers et 
des conquêtes d’espaces neufs où bien souvent le territoire appartient 
à ceux qui prennent la terre ; mais aussi celle du Mexique d’avant la 
Révolution, où, pour les hacen&dos, alliés du président Porfirio 
Diaz, l’espace avait cette double connotation territoriale et fonciere. 
Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si tant de limites de grands domaines 
fonciers correspondaient à celles de l’Etat ou du canton d’alors. 
Confusion ou signe de permanence ?, toute la question est la. 
Quoi qu’il en soit, l’histoire ne s’arrête pas avec la réforme agraire, 
qui, à l’heure où sont écrites ces lignes, semble déjà être une page 
tournée. Comparée à d’autres expériences menées en Amérique 
latine, d’aucuns jugent la réussite d’autant plus éclatante que près de 
un million de kilomètres carrés ont été redistribués. Mais pour 
d’autres c’était encore trop peu. Pourtant, dans la situation présente. 
ce débat apparaît vite sans issue, sinon dépassé, car l’évidence 
aujourd’hui est celle de la nécessité de nouvelles réformes agraires 
qu’imposent localement l’extrême parcellisation foncière et la vétusté 
de lois sans cesse transgressées. Officielles ou discrètes, provoquées 
ou « spontanées », imposées par la nécessité, réclamées par les uns, 
rejetées par les autres, l’histoire le dira; dans tous les cas, il faut 
s’attendre à de profonds remaniements des campagnes. L’histoire 
nous dira aussi si l’un des derniers grands systèmes politiques de cette 
nature survivra à la fin de ce qui fit sa force. L’histoire du Mexique 
s’écrit au présent. 
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Bref retour en arrière : 
les haciendas dans leur gloire, 
Veracruz, golfe du Mexique 
Jean-Yves MARCHAL* 
INTRODUCTION 
11 serait une fois une société qui ne se remettrait pas du choc de la 
conquête. Il y eut un soir : 1520. Il y eut un matin porteur d’un 
accord culturel entre Espagnols et Indiens. Cinq siècles plus tard. 
l’accord n’est pas complet. L’immense majorité métisse porte en elle 
la contradiction. Est-elle blanche ; est-elle indienne ? Elle se voudrait 
blanche, du côté de ceux qui ont toujours commandé, mais elle garde 
en elle l’indien blessé, humilié, exploité. 11 se pourrait aussi que cette 
situation repose en partie sur le type d’appropriation de la terre, des 
structures productives et de l’exploitation de la main-d’œuvre qui a 
perduré jusqu’à la révolution de 1910. Nous sommes au Mexique. 
Malgré le réaménagement foncier provoqué par une réforme agraire, 
le modèle de la grande exploitation agricole, capitaliste et (donc ?) 
rentable, hante les esprits, d’autant plus que le Mexique veut s’allier, 
aujourd’hui, à ses voisins du nord (Etats-Unis et Canada) par 
un traité de libre-échange. Après quelques décennies d’assistance 
technique et financière de la campagne, il est de plus en plus question 
de compétitivité dans le domaine de la production agricole. En 
conséquence, les détenteurs de terre et de capitaux refont surface, 
bénis par l’actuel gouvernement du président Salinas de Gortari. 
Qu’en était-il, il y a un siècle, dans les régions les plus productives, 
lorsque les propriétaires d’haciendas bénéficiaient du soutien politi- 
que? Pour répondre à cette question bruissante d’actualité, une 
* Géographe, Orstom, 213, rue La Fayette, 75480 Paris cedex 10. 
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approche du « système hacienda » de la fin du XIX~ siècle au début 
du xx’ siècle est tentée, avec les risques que cette réhabilitation 
comporte. 
Voilà sans doute une étrange manière de rapprocher les siècles, mais, 
peut-être, inclue-t-elle quelque chose de vrai. 
Les territoires conquis ont été contrôlés, parcellisés et exploités tandis 
que leur population était soumise et administrée par la croix et l’épée. 
C’est une vieille histoire dont les traces sont encore visibles. La 
guerre d’indépendance (1821) n’a pas effacé le système d’exploitation 
colonial et la « révolution de 1910 » - la première du monde 
moderne - a certes abouti au fractionnement des haciendas sans, 
toutefois, que les anciens propriétaires, les hacendados, disparaissent 
tout à fait des campagnes. Si les peones de jadis portent aujourd’hui 
(pas tous) le nom d’ejidutarias : gens des eji&, unités de dotation 
de terres de la réforme agraire, il n’empêche qu’ils restent souvent 
dépendants, par un salaire et pour leur survie, de leurs voisins : « petits 
propriétaires ». agriculteurs ou rancheros, héritiers des hacendudos. 
SYSTÈME DUR ET DURABLE 
Le droit à la terre demeure un problème profond, débattu chaque 
jour dans les journaux. La vie politique tourne autour. 
Il y a de cela bien longtemps, les unités de peuplement indiennes 
ont étC fragmentées et réorganisées en « villages têtes » (cubeceras, 
chefs-lieux) et hameaux dépendants, les uns et les autres changeant 
de statut au fil des décennies, au gré de l’installation progressive des 
infrastructures politique, privée et religieuse. Selon la situation 
géographique d’un village par rapport à l’activité d’une voie commer- 
çante, éphémère ou durable, en fonction de la présence ou de 
l’absence d’une église, d’un marché, ou de la taille variable de la 
population, de nouvelles localités sont apparues, des chefs-lieux sont 
devenus villes, de simples hameaux ont été promus au rang de centres 
municipaux pendant que d’autres étaient abandonnés. 
Ces relations complexes, internes au réseau de peuplement, ont 
été dépendantes de plusieurs systèmes de gestion du territoire et 
d’exploitation des habitants, qui se recouvraient les uns les autres. 
D’abord, sous prétexte du tribut, faire livrer par les communautés 
grains, coton, cacao, sel, poissons, produits artisanaux, puis leur 
imposer l’équivalent de ce règlement en espèces. Ensuite, développer 
les biens et techniques importés : essentiellement canne à sucre et 
élevage, puis installer moulins et fabriques en des lieux où les 
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coloniaux avaient rassemblé la main-d’œuvre : encomiendas puis 
haciendas. Cette dernière appellation apparaît au début du xvmr siècle, 
une fois disparues les encomiendas, dans le cadre d’une nouvelle 
réorganisation du peuplement, restée à peu près valable jusqu’à ce 
jour et distinguant trois catégories de localités : les pueblos formés 
d’un minimum de quatre quartiers groupés autour d’une église et 
relevant de la Couronne (à l’époque) puis haciendas et ranchos, dans 
l’ordre décroissant de leur importance, qui relevaient du privé. 
Cependant, les privés portaient titres de noblesse et servaient la 
Couronne. Tout était donc contrôlé, terres et habitants dans le cadre 
d’un systbme colonial, décrit dans des centaines de livres. N’insistons 
pas davantage, 
L’encomienda avait d’abord eu pour fonction d’attribuer des groupes 
d’indiens à des privilégiés qui avaient consigne de lever tribut et droit 
de faire travailler pour leur compte ceux qui leur étaient délégués. 
Légalement, les Indiens n’étaient pas leur propriété et la terre n’était 
concédée qu’en usufruit. II se constitua, néanmoins, une aristocratie 
héréditaire d’encomenderos que les vice-rois, appliquant les ordres 
de Madrid, s’épuisèrent à combattre. 
Ils ne parvinrent jamais à faire disparaître de la carte ce mode de 
contrôle foncier car une nouvelle classe sociale apparut, venant se 
substituer à la première : celle des hacendados. Ceux-ci, nobles ou 
religieux de haut rang, liés aux mêmes grandes familles que les 
précédents, se développèrent graduellement sur un siècle comme 
forces privées échappant peu à peu à la juridiction royale. Ils 
achetèrent ce qui, auparavant, était attribué ; voilà toute la différence. 
Leurs domaines devinrent des unités de production autonomes 
fournissant des excédents vendus aux villages proches puis aux villes 
en cours de croissance et prodiguant, donc, des rentes. 
Cela étant et malgré la froideur des relations d’archives publiques et 
privées, débordantes de comptabilité, on discerne, içi et là, le 
désemparement des autochtones face à la perte de leurs terres et aux 
impositions auxquelles ils furent soumis, tant de la part des ordres 
religieux, de la couronne et de la kyrielle de ses représentants locaux, 
que des détenteurs d’encorniendas puis d’haciendas. Ils survécurent ;
le métissage s’en mêla; ils contestent toujours. 
Dans ce tableau peint à gros pinceaux, pour résumer les faits, nous 
souhaitons ouvrir une fenêtre sur le « système-hacienda » tel qu’il 
apparaît à la fin de sa longue durée. juste avant que n’éclate la 
révolution. Si celle-ci a eu lieu, c’est qu’il y avait usure du système 
et donc développement d’injustices sociales de plus en plus insupporta- 
bles. Mais l’hacienda, considérée sous sa forme productive (entendons- 
nous bien : sous sa forme productive) mérite quelque attention. après 
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les cinquante dernières années données, en priorité, à la réforme 
agraire et au développement du « minifundisme ». 
Dans le déroulement des siècles, faisons un retour en arrière : 
arrêtons-nous aux années 1870-1910, qui correspondent, à quelques 
années près, au régime de Porfirio Diaz, pour juger de l’évolution 
économique acquise, en cette période, par ce mode d’exploitation 
agricole. Il s’agit d’un essai, calé sur un temps déterminé et venant 
faire contre-poids aux généralités émises sur les haciendas. notamment 
leur immobilisme. Notre fenêtre s’ouvre sur l’État du Veracruz, dans 
le golfe du Mexique (1). 
On s’imagine les haciendas mexicaines comme Eisenstein et les 
metteurs en scène des années cinquante les ont fixées sur la pellicule. 
Un bloc rouge-ocre, bas et massif, posé dans une plaine bornée de 
collines rocailleuses à végétation d’épineux. Le soleil tombe a pic 
pour écraser l’ensemhle. Dans le fond, apparaît un troupeau soulevant 
la poussière, encadré de vaqueros. 
La caméra se déplace : zoom sur I’hacienda 
Dans la cour de sable, rectangulaire, aveuglante de lumière, aucune 
vie. C’est à l’ombre des arcades, qui desservent chambres, salles de 
réception et magasins, que l’activité bruisse, doucement. Les serviteurs 
y travaillent. Une femme, robe longue et noire, s’en détache, pour 
emplir une cruche à la grande fontaine centrale. 
Pour le Veracruz, au milieu des caféiers ombragés et des champs de 
canne à sucre cernés de bois épais, sur lesquels plane souvent la 
brume, le cliché précédent n’a plus cours. Autour de Xalapa, il faut 
chercher les cascos (anciens batiments d’exploitation et de résidence) 
dans un paysage tout de vert. Ils sont souvent situés dans un fouillis 
d’arbres que surmonte la cheminée dune sucrerie en ruine. Les toits 
sont effondres. La marque du pouvoir s’est éteinte. Hauts murs des 
fabriques et portiques classiques des résidences isolés au milieu de 
décombres laissent deviner de beaux ensembles. Ce qui était construc- 
tion fermée est devenue architecture ouverte, ruine ajourée. Une 
grande arche se découpe sur le ciel. 
(1) Dans les paragraphes qui suivent. des parties sont empruntées 31 plusieurs documents 
remis, pour leur ouvrage, à CAMBREZY et LASCURAIN FCANGEL (1991). 
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II arrive que des cuscos aient été conservés et aménagés en lots 
résidentiels ou en hôtels. Parfois encore, la partie industrielle est 
toujours occupée et les aqueducs qui y mènent, sont entretenus ; les 
moulins à sucre ont laissé place à quelques ateliers de tôlerie. 11 se 
peut, enfin, que l’aire productrice soit utilisée comme auparavant : 
emmagasinement des cannes et des cerises de cafe, traitement sur 
place de ces produits et évacuation par l’ancienne voie de chemin de 
fer maintenue en état. Attenantes à ces bâtiments, les anciennes 
résidences, aux mains des héritiers d’hacendados, sont habitées. 
Personnel de service et employés de l’atelier voisin utilisent, tout 
comme avant, les anciennes chambres ou maisons qu’occupaient 
naguère les gens de même condition. Dans ce cas, deux mondes 
dépendant l’un de l’autre continuent à vivre côte à côte. 
Dans le paysage, ce type de constructions se présente comme une 
signature de la richesse passée. Et c’est contre ce signe affiché parfois 
avec grandeur, souvent plus discrètement, que se sont tournées les 
revendications agraires dans le Veracruz, au cours des années vingt. 
SUIVRE L’ÉPOQUE 
L’abondance des études concernant les haciendas mexicaines nous 
conduit à la modestie. Notre propos se bornera donc. en faisant 
référence aux ouvrages publiés, à ouvrir une réflexion. Pour commen- 
cer, jeter un regard sur les pays qui apparaissaient, en cette seconde 
moitié du xrx” siècle, comme des modèles à copier. 
Les Républiques américaines au sud des États-Unis, et plus 
spécialement l’Argentine et le Brésil, ont sans doute été les pays 
indépendants où l’expansion intellectuelle de l’Europe s’est, 
entre 1850 et 1914, manifestée le plus ouvertement. Elle y a été 
favorisée par l’ouverture de nombreuses grandes écoles, de 
fondation ou d’inspiration européenne, par les voyages fréquents 
que les élites de ces pays ont accomplis dans les pays européens 
[...]. On retiendra la faveur dont les idées “ positivistes ” ont 
joui,chez les classes dirigeantes du Brésil. La devise même que 
cet Etat a adopté en 1891 : “ Ordre et progrès ” a été directement 
empruntée à l’un des fondateurs du positivisme, le philosophe 
français Auguste Comte. (ISAAC, 1961 : 416-417). 
De cette citation, on déduit que l’exemple mexicain a appartenu au 
mouvement général des idées et des échanges de l’époque. En tout 
cas, « Ordre et Progrès » n’est pas un thème propre à Porfirio Diaz, 
bien que son gouvernement I’ait affiché, pas plus que d’importer des 
locomotives américaines ou transformer les paysans en main-Cœuvre 
industrielle pas chère, serait le fait des seules idées du président- 
dictateur et de ses ministres. Partout, en ce moment, les campagnes 
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fournissent les premiers contingents d’ouvriers aux villes. Mexique 
ou Veracruz n’en sont qu’exemples. Europe et États-Unis, en pleine 
expansion, exportent leurs « savoir-faire », leurs modèles politiques, 
leurs façons de penser (avec une bonne dose de libéralisme), ainsi 
que leurs modes de vie citadine. Le Mexique moderne qui se profile 
dans ces années se place, comme d’autres pays « neufs », dans leur 
aire d’influente économique, idéologique et culturelle. 
D’ailleurs, il ne faudrait pas oublier, d’une part, que l’indépendance 
politique des anciennes colonies de l’Espagne et du Portugal ne 
signifiait pas pour autant l’indépendance culturelle et économique et, 
d’autre part, qu’un président des États-Unis nommé James Monroe 
avait, en 1823, avancé sous forme de doctrine que le continent 
américain était aux mains des Américains, c’est-à-dire des États-Unis. 
Le Mexique ne pouvait donc échapper, aussi indépendant fût-il, à 
l’influence des uns et des autres. 
Dans ces conditions, dire que le gouvernement de Porfirio Diaz a 
favorisé la création de Zatifzazdios où les paysans ont trouvé des 
emplois serviles, c’est se tromper d’époque et simplifier la réalité 
d’alors. 
En matière de progrès agricole, la théorie dominante voulait que l’on 
dispose d’un capital important pour produire sur de grandes superfi- 
cies. Il ne s’agissait pas encore partout d’intensifier (au sens de 
produire plus à l’unité de surface; les engrais chimiques n’étant pas 
commercialisés) mais d’essayer de produire mieux et en grand, grâce 
au machinisme agricole qui était en train de se perfectionner. C’est 
ce type de progrès agricole qui se développe au Mexique. 
LA GRANDE PROPRIÉTÉ 
Le débat, entre la petite et la grande propriété, reste ouvert comme 
le prouvent, depuis lors, les réformes agraires qui ont favorisé, à 
l’inverse de la grande exploitation, le partage des terres et le 
minifundisme. Mais le XIX’ siècle n’était pas à l’heure des réformes 
agraristes ; c’est le moins que l’on puisse dire. Le progrès agricole ne 
pouvait se concevoir indépendamment de la concentration de la 
propriété. L’Europe occidentale, moderne, montrait l’exemple. Et 
pour commencer, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande. 
La Grande Bretagne du libre-echange (1849, venue renforcer l’évolu- 
tion déjà amorcée au XVIII~ siècle, ce royaume parlementaire des 
usines de laine et de coton, des mines de fer et de charbon, des 
grandes sociétés bancaires et de la plus grande flotte marchande de 
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l’époque, est aussi le pays de l’accroissement de la production du 
blé, de la suppression de la jachère, du développement des plantes 
fourragères et du drainage accéléré des zones marécageuses. 
Ces innovations se révélaient incompatibles avec le maintien du droit 
de vaine pâture et des communaux villageois. Les grands propriétaires 
soucieux d’appliquer, sur leur domaine, les nouveautés agronomiques 
ont alors clôturé leurs champs, se sont appropriés les communaux et 
ont contraint les petits cultivateurs à vendre leurs terres. Ainsi 
s’explique la concentration de la propriété en Grande Bretagne, dès 
le xvmc siècle et plus encore au xrxe siècle, et l’élimination de 
nombreux petits propriétaires, qui sont tombés au rang de fermiers, 
voire de simples employés des grands domaines. Beaucoup d’entre 
eux ont quitté leurs villages et ont contribué à la formation du 
prolétariat urbain. 
Pour prendre d’autres cas, signalons que la France n’est pas restée 
à l’écart de la confortation des domaines agricoles, malgré les 
idées révolutionnaires de 1789, 1830, 1848 et de 1870. De grandes 
exploitations se sont constituées, sur les plateaux céréaliers, qui 
emploient la main-d’œuvre des villages proches. Pour sa part, 
l’Espagne a connu, avant le Mexique, les lois de desamortizacihn 
(mise en vente des biens de main-morte) et d’appropriation des 
baldios (terrains reconnus vacants), ce qui a favorisé, dès 1799 puis en 
1820, mais surtout entre 1836 et 1875, l’émergence d’une bourgeoisie 
agraire, classe d’entrepreneurs agricoles gagnés par les idées du 
Positivisme. 
Laissons à part les immenses propriétés des « junkers » prussiens, 
celles des « Grands » de Pologne. des princes du Royaume d’Autriche- 
Hongrie et, a fortiori, les domaines céréaliers contrôlés par la 
noblesse russe, car ces exemples relèvent d’un monde où les idées 
« progressistes » ne sont pas encore à l’ordre du jour. 
Que notre propos soit clairement entendu. Pour comprendre le 
« système hacienda », nous tentons de le relativiser en le situant dans 
son temps. Nous n’apportons aucun jugement de valeur sur la 
transformation ou sur la consolidation des caractères prédominants 
d’une agriculture entre les mains de grands possédants qui se 
présentent comme des « gens de progrès ». Nous nous bornons à 
rapporter les faits analysés par KIAUTSKY (1900). De l’Angleterre ou 
de l’Espagne, jusqu’en Argentine ou jusqu’au Brésil, en passant par 
les plantations du sud des Etats-Unis et les haciendas mexicaines, les 
lois économiques étaient les mêmes et les moyens de mise en valeur 
agricole identiques. Il ne servirait B rien d’insister davantage car, en 
cette fin de xxe siècle, n’en va-t-il pas de même un peu partout dans 
le monde ? Porfirio Diaz? son équipe gouvernementale t les proches 
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de sa politique n’étaient pas en retard. En tout cas. s’il y a procès, 
ce n’est pas celui à leur intenter. 
Il est vrai que d’autres modèles agricoles existaient aussi à la même 
époque comme, aux États-Unis, celui d’une classe de farmers, 
développée dans l’est de la fédération et en train de se propager à 
l’ouest, de même que certains bastions de petites propriétaires en 
Europe, la condition des uns et des autres n’étant, d’ailleurs. nullement 
comparable. Retenons seulement que les gens de cette catégorie 
vivaient davantage d’autoconsommation que d’échanges et que, 
lorsque tel n’était pas le cas, dépendaient de plus gros qu’eux pour 
l’utilisation du matériel agricole, le stockage des récoltes et les 
emprunts effectués aupres des banques. 
1NITÉ AGRO-INDUSTRIELLE 
Au milieu du ~IX’ siècle, au Mexique et, plus précisément, dans le 
Centre-Veracruz, on n’en était plus à I’hacienda tant décrite dans 
une volumineuse littérature : celle d’une monoculture, de canne à 
sucre de préférence (&AVEZ-HITA. 1987), liée peu ou prou à l’élevage 
extensif de bovins, le tout géré par un propriétaire vivant en ville, 
pour ne pas dire absentéiste. et touchant les rentes de sa propriété 
sans trop savoir pourquoi ni comment (BAEZ LANDA,. 1982). 
La grande production extensive de canne à sucre. prédominante au 
XVII’ siècle, avait vécu ; d’autres produits étaient commercialisés. D’une 
part, on avait restreint la culture de la canne aux terrains plats, ce 
qui avait créé des parcelles de 200 à 400 hectares en culture irriguée 
(qui, du point de vue du suivi technique représentait déjà une 
performance). pour une production plus élevée à l’hectare et une 
meilleure rétention en sucre des cannes. Des espaces avaient donc 
été libérés. D’autre part, le sucre mexicain, jusqu’alors exporté en 
grande partie, subissait la crise économique (1875-1895) et avait du 
mal à s’écouler sur le marché européen. Pour ces deux raisons 
majeures et depuis les dernières décennies du xvm’ siècle. les cultures 
s’étaient diversifiées. De même, l’élevage bovin, ancienne spécialité 
du nord de l’État de Veracruz, avait gagné l’ensemble de la plaine 
côtière puis remonté sur le Piémont de la Sierra Oriental. 
Un peu partout dans le Veracruz, on rencontrait donc tabac, coton, 
bananes, oranges et café associés au maïs, à la canne à sucre et à 
l’élevage, sans parler de la petite horticulture. Les haciendas misaient 
sur la polyculture, jusques et y compris celles de l’altiplano, pourtant 
fortement marquées par la production céréalière. Le magarey (cactus) 
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s’y développe pour la commercialisation du pulque (boisson alcooli- 
sée), activée par le chemin de fer (évacuation vers les villes), et 
différents types d’élevage y prennent place. Aux côtés des bœufs et 
des mules, on rencontre les vaches laitières en étables pour le lait et 
le fromage, les porcs ainsi que les moutons et les chèvres. Cet élevage 
n’est plus extensif; plusieurs fois dans l’année, des marchands de la 
ville (consommatrice de viande) viennent à l’hacienda, acheter le 
bétail. Ce sont alors de longs troupeaux, qui traversent la campagne 
en soulevant la poussière. 
Mais, pour les autres produits, le propriétaire cherche à écouler sans 
intermédiaire. Le chemin de fer et le télégraphe, qui passent non 
loin de son hacienda ou bien la desservent directement, viennent en 
appui de la décision. S’il exporte le blé, le café ou le sucre et, plus 
au nord, la vanille, il est en correspondance avec les courtiers du 
port de Veracruz qui lui répercutent les cours du marché étranger. 
S’il écoule son avoine ou son orge dans les régions voisines de 
Tlaxcala, Puebla ou Mexico, il est informé du moment propice pour 
le faire et il stocke à l’occasion plusieurs mois avant de vendre. 
De fait, la grande propriété bascule dans la loi du marché et 
l’hacendado est, non seulement agriculteur, mais devient, la plupart du 
temps, entrepreneur agro-industriel. 11 n’est plus question d’archaïsme. 
Et parce que la campagne se peuple et que la demande de terre 
s’amplifie, l’heure n’est plus au renforcement du patrimoine foncier. 
L’hacienda est devenue une unité productrice et la terre, un support; 
éventuellement, un moyen d’échange. D’ailleurs, le gros du patrimoine 
foncier est déjà constitué, soit depuis le X~II~ siècle pour les grandes 
familles, soit depuis la fin du xvm siècle pour l’ensemble. Quelques 
propriétaires ont bien profité des lois de desamortizaci&r (juin 1856) 
puis de celles de nationalisation des biens du clergé (juillet 1859), 
qui ont ouvert un immense marché foncier. Ensuite (1883), il y eut 
les lois portant sur les terres vacantes, qui accordaient aux compagnies 
chargées de l’arpentage le tiers des superficies mesurées, les deux 
autres tiers revenant au gouvernement fédéral avec, toutefois. des 
facilités pour les lui racheter. Dans le Centre-Veracruz, ces lois n’ont 
affecté que les terres hautes des « sierras », peu cultivables. Leur 
effet a été à peu près nul dans les terres basses et planes, mises en 
valeur depuis longtemps, où la terre s’échange. 
. 
L’heure est plutôt au réaménagement foncier pour des raisons de 
rentabilité et de suivis techniques, quitte à ce que le découpage se 
<. fasse en -famille. -Nombre de propriétaires fragmentent leur possession ._ 
pour laisser à leur fils, avant l’héritage, un droit sur une partie de 
l’hacienda, pour donner de la terre aux habitants des villages qui 
fournissent la main-d’œuvre (fermage ou vente), ou encore (parce 
qu’ils ont besoin d’argent) pour céder des parcelles aux nouveaux 
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venus sur le marché, ceux que l’on appelle désormais les rancheros ;
ces gens qui, en « modèle réduit », reconstituent des haciendas. à la 
différence près qu’avec leur famille ils s’investissent. plus que les 
hacendados, dans le travail de la terre, même s’ils font appel, comme 
l’exemple leur est donné, à l’appui d’une main-d’œuvre extérieure 
(MEYER, 1986; SKERRITT GARDNER, 1989; BRACAMONTE et SOSA, 1990). 
Diviser sa propriété ne signifie pas abandonner son pouvoir local. 
Rancheros et carnpesinos enrichis (il y en a) dépendent de l’hacendado 
voisin. pour le réseau de crédit bancaire, la place disponible dans ses 
magasins, après récolte, ou pour les trains de mules et attelages dont 
il dispose et qu’il prête, moyennant accord. Parfois, les voisins 
regroupent leur récolte avec la sienne pour l’évacuation par chemin 
de fer. 
S’il est évident que ce sont les grands propriétaires qui « font » le 
marché foncier, ils ne sont donc plus les seuls. Des commerçants 
s’infiltrent dans la structure foncière en place, achètent et revendent, 
se font spéculateurs, jouant sur les hypothèques qu’engagent les 
« grands ». Car. pour acquérir le matériel agricole moderne et les 
trains de mules et de chevaux que ce matériel nécessite (le tracteur 
n’est pas encore à l’ordre du jour) ou installer des mécaniques d’acier 
et de fonte dans les vieux batiments d’exploitation (équipement des 
sucreries et des fabriques conditionnant le café, machines à vapeur 
de tous usages), l’hacendado emprunte, s’endette et, parfois, fait 
faillite. 
cc POSITIVEMENT » PROGRESSISTE 
L’opinion la mieux partagée fait des hacendados une classe oisive. 
D’où le sentiment d’un gaspillage économique et d’injustice sociale, 
bien orchestré par l’idéologie révolutionnaire post- 1917, pour justifier 
le partage de la terre. Comme si, l’hacienda était, par définition, 
contraire au progrès. On a, parfois, cassé des unités de production 
rentables pour donner le « droit à la terre ». 
L’hacienda du Veracruz, des années 1870-1910, ne peut pas être 
taxée d’immobilisme. Elle introduit de nouvelles techniques de travail 
du sol. vend et achète; se branche sur le nouveau réseau de chemin 
de fer; elle s’équipe de machines modernes pour apporter une plus- 
value à ses productions et introduit de nouvelles races bovines dont 
elle fait profiter le voisinage. L’hacienda « veracmzutza » essaie de 
vivre au même rythme que les plantations brésiliennes ou les domaines 
céréaliers de l’Europe ; elle les envie ; elle ne parvient pas toujours à 
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atteindre leurs performances mais ne présente pas pour autant des 
signes de sous-développement. 
L’hacienda est une unité de production au sens moderne du terme. 
Il ne s’agit plus seulement de détenir la terre mais de la faire fructifier. 
Elle se présente comme une des multiples ramifications du « système 
monde » de l’époque. Et pour suivre la cadence d’un progrès accéléré, 
celui qui la gère emprunte mais se modernise ; il s’endette mais accroît 
son capital. 11 emboîte le pas des sénateurs-agronomes de France et 
des gentlemen farmers d’outre-Manche. 
Ces propriétaires sont convaincus de la nécessité d’une meilleure 
organisation du travail et du perfectionnement technique perçu 
comme l’application des découvertes de la science. L’Ecole nationale 
d’agriculture de Grignon étant fondée en France (1836), les notables 
terriens mexicains créèrent la leur (1868) après que leurs « confrères » 
d’Andalousie avaient fait de même quinze ans plus tôt. Après la 
charrue polysoc, la batteuse à vapeur commence à être diffusée en 
Europe en X59-1860; des modèles sont exposés à l’École d’agriculture 
de Mexico et à la foire d’orizaba en 1881. Les concours de 
moissonneuses mécaniques débutent en Angleterre et en France en 
1868-1870; des moissonneuses apparaissent dans I’altiplano de Vera- 
cruz au cours des années 1895. Pour ces entrepreneurs, il faut faire 
vite car un nouveau marché s’ouvre : la population croît en chiffres 
absolus et la demande urbaine grossit. 
Par leurs manières d’agir, rapides, les hacendados bousculent les 
traditions de la campagne. Peut-on dire qu’ils ont été trop vite, eux 
que l’on qualifie généralement d’immobilistes ?
TENIR LA TERRE : DIVISER POUR RÉGNER 
La grande propriété rurale mexicaine de cette fin du xtx’ siècle 
participe d’une rupture économique car les terres, jusqu’alors soustrai- 
tes aux lois du marché, par l’Eglise, les aristocrates et bon nombre 
de communautés (qui possédaient, elles aussi, des terrains libres), 
entrent dans l’économie d’échange. Le système foncier, jusqu’alors 
figé. se débloque, se disloque. Les Zatifundios appartiennent à l’histoire 
ancienne. Depuis la fin du xvm” siècle, ils n’ont fait que se dépecer 
parce que, précisément, impossibles à gérer « rationnellement » 
(BERMUDEZ GORROCHOTEGUI, 1987). 
Dans ces conditions, dire que les caractères de l’hacienda continuent 
à reposer sur l’appropriation des ressources naturelles d’une zone (la 
terre et l’eau) et la domination de la force de travail qui y réside 
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(WOBESER, 1983 ; NICKEL, 1988) n’est ni exact ni suffisant. Car s’assurer 
les ressources du secteur rural relève d’un souci du XVI* et du 
xv@ siècles, lorsque l’encomkwdu puis l’hacienda se mettent en place 
(ce qui est donc complètement dépassé à l’époque), tandis que 
contrôler les marchés à longue distance est une chose nouvelle et 
bien risquée dans un milieu de concurrence ouvert sur le libre- 
échange. 
Il y a évolution, changement de l’état d’esprit. Ces hacendados ne 
sont plus tous nobles. Ils ont des capitaux, des origines marchandes 
ou sont issus de professions libérales. Ils sont instruits, sont dans la 
pratique des affaires, savent gérer. Ces « décideurs >> qui investissent, 
forment leur main-d’œuvre aux nouvelles pratiques agricoles. Leur 
patrimoine n’est plus seulement constitué des biens meubles et 
immeubles mais aussi de leur « savoir-faire » dans la gestion et la 
fructification du capital (BAZANT, 1975; NICKEL, 1987). 
La cohérence de leur exploitation est trop importante pour que le 
premier héritage venu la fasse éclater. En conséquence, ou bien le 
père crée une association d’intérêts avec ses fils, déposée devant 
notaire, quitte à compartimenter l’hacienda, ou bien il privilégie tel 
ou tel de ses enfants mais, dans ce cas, pour éviter un partage 
inégalitaire, s’emploie à associer ses autres héritiers directs aux 
familles possédantes du voisinage, par mariages. Le puzzle foncier se 
compose, se décompose, se recompose. 
On vend et achète : l’important étant de préserver l’unité agro- 
industrielle. 
Croit-on voir une hacienda disparaître, parce que ce sont de nouveaux 
noms qui sont mentionnés dans les actes notariés ? Erreur, il ne s’agit 
que d’écritures. Pratique complexe, opaque et difficile à déchiffrer 
quand, en 1991, on procède à une enquête rétrospective en utilisant 
les documents de la Réforme agraire. Ces anciennes stratégies 
familiales se démontent quand une héritière accepte d’ouvrir les vieux 
dossiers. 
Dans le cas le plus courant, les enfants qui vont prendre la relève, 
sont instruits et sont à même, à leur tour. de suivre le progrès, de 
faire prospérer la part qui leur échoue. Si l’un des fils obtient le 
diplôme de l’École d’agriculture, c’est parfait. Le père l’associe 
aussitôt à la gestion de l’exploitation. Et il compartimente les terres 
en donnant, si possible, à chaque bloc du domaine sa cohérence, son 
unité géographique. Il découpe l’hacienda de manière que chaque 
portion soit viable et que celui ou celle qui va la détenir puisse en 
vivre de façon autonome. Par ce fait, des lieux-dits du domaine 
deviennent dans les actes notariés et sur les cartes où sont figurées 
les bornes, ranchos ou fincas (petite ferme), ce qui se traduit par 
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l’apparition de nouveaux toponymes : El Grande, El Chico (le grand, 
le petit) qui pourrait laisser croire, à tort, à la fragmentation de 
l’hacienda, alors qu’il ne s’agit que de « pratiques pré-successorales ». 
(MORENO GARCIA, 1990). 
Par tous les moyens juridiques. les positions acquises se transforment 
mais restent fortes. « Elles s’inscrivent dans l’espace rural pour y 
établir des totalités cohérentes » (HERAN, 1990 : 19). Les hace&ados 
modèlent la campagne mexicaine actuelle. Ils s’investissent en conti- 
nuité dans la structure agraire. Les cascos ponctuent le paysage de 
signes organisateurs de l’espace. 
FAIRE-VALOIR DIRECT OU INDIRECT? 
Même si le propriétaire n’est pas présent en permanence sur les lieux, 
doit-on pour autant user du terme absentéisme? Proches de la ville 
ou bien reliées aux voies de communication, les haciendas sont 
accessibles et ne posent pas de problème de surveillance. Et, une 
fois venu le moment des récoltes, le propriétaire séjourne à l’hacienda 
avec sa famille, de un à trois mois. Il y vient aussi pour la fête du 
saint patron de la localité. C’est alors que les invitations sont lancées 
aux proches et que des réjouissances ont offertes à la population, à 
la résidence. JUAREZ MARTINE~ (1987) relate, pour l’hacienda San 
Jose de 10s Molinos, les pièces pour piano jouées dans le salon, 
alternant avec les concours de poésies, tandis que le « petit peuple » 
se réjouit et danse dans le jardin. 
Presque toutes les haciendas jouent de manière mobile sur deux 
secteurs : exploitation directe et indirecte, sans compter les terres en 
friche. Ces réserves boisées sont, pourtant, des lieux de parcours 
pastoraux et, en fonction de la demande en bois, peuvent perdre leur 
qualité de « réserve » et entrer dans l’exploitation directe, avec coupes 
régulières et reboisement par de nouvelles essences. C’est le cas des 
haciendas desservies par le chemin de fer, qui fournissent les traverses 
pour la voie et le bois de chauffe pour les locomotives (GEREZ 
FERNANDE~, 1952). 
Le secteur d’exploitation directe correspond aux meilleures terres, 
les plus plates, celles que l’on peut éventuellement irriguer. Ce 
secteur, qui forme un seul bloc autour du cdsco est placé sous la 
surveillance directe des administrateurs et travaillé par les équipes de 
peones permanents. 
Le second est mis en fermage aux paysans du voisinage qui sont 
employés saisonnièrement par l’hacenduclo et ses administrateurs, ou 
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géré par les fils de l’hacendudo. Ce secteur ne correspond pas 
forcément aux terres de plus faibles rendements mais aux ensembles 
fonciers éloignées du cusco. Il est formé d’une addition de différentes 
« pièces de terre », parfois coupée du premier ensemble par d’autres 
propriétés. 
Les deux secteurs ne sont pas séparés de manière rigide (ce qui 
provoque ce flou, cette imprécision à l’examen des plans de proprié- 
tés). Ils peuvent fusionner un certain temps, être associés de diverses 
manières selon les options de production choisies par le propriétaire, 
en fonction de la demande du marché. Par exemple, des champs de 
maïs, en exploitation indirecte, peuvent être captés, pour quelques 
années, afin de produire du café, du blé ou de l’avoine en faire- 
valoir direct. Le maître du lieu décide. 
Que l’hacendado réside sur place ou qu’il n’y séjourne que temporaire- 
ment, la fonction de majordome existe et a, plus que jamais, son 
importance car il s’agit de produire au mieux, avec l’appui dktne 
main-d’œuvre de plus en plus qualifiée, notamment dans la partie 
industrielle de l’hacienda, quitte à ce qu’elle ne soit pas du lieu. 
CANO MANILLA (1989) témoigne de la vie d’un pe6n circulant entre 
les haciendas du Tamaulipas, du Veracruz et de Oaxaca, prouvant 
ainsi que la mobilité de l’emploi était rendue possible et qu’aux côtés 
des acusilludos (paysans attachés à I’hacienda), une nouvelle catégorie 
de travailleurs émergeait. Infime, timide, mais dans un marché 
économique ouvert à la libre concurrence, le marché de l’emploi était 
en train de s’ouvrir parallèlement. Dans ces conditions, pourquoi 
continuer à parler exclusivement de « servitude F> (KATZ, 1980 ; 
NICKEL. 1987; BRACAMONTE Y SOSA, 1990)? 
On ne peut concevoir un esprit d’entreprise et une absence prolongée 
sur les lieux mêmes de son entreprise. Présent en permanence ou ne 
résidant sur l’exploitation que temporairement, l’hucendudo suit de 
près les phases de production de son domaine. Il mécanise les façons 
agricoles et traite les récoltes avant la vente. Pour ses champs de 
canne à sucre comme pour ceux de céréales, il se documente sur les 
nouveaux modèles de charrues, introduit des améliorations dans les 
jougs, timons et harnais et il achète des herses, qui facilitent l’ouvrage 
des journaliers et diminuent le coût du travail. 11 surveille aussi 
l’adaptation des nouvelles races animales importées et leur production 
en lait ou en viande, de même qu’il observe les résultats donnés 
par les semences sélectionnées achetées aux États-Unis ou outre- 
Atlantique. Et la formation du paysan aux nouvelles techniques de 
labour et d’irrigation, ou à la conduite des charrues anglaises, fait 
partie du programme. L’hucendado a tout intérêt à qualifier son 
personnel d’exécution ; pas tout le personnel mais, dans la hiérarchie 
descendante, au moins jusqu’aux chefs d’équipe, pour planifier 
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l’organisation du travail sur l’ensemble du cycle cultural (et pas 
seulement au moment des « goulots d’étranglement w) ou pour soigner 
les animaux à l’étable. 
Parfois même, le cas est plus rare, le propriétaire et ses administrateurs 
choisissent parmi les paysans ceux qui pourraient devenir ouvriers 
dans la partie industrielle de l’exploitation (le benejïcio de café, 
l’atelier textile, la fabrication de pains de sucre). Pour celui qui est 
élu, c’est une promotion ; le salaire peut être supérieur à celui offert 
en ville (JUAREZ MARTINE~, 1987). 
Toute cette évolution a pour but d’être plus compétitif et d’éviter de 
recourir aux journaliers qui ne sont pas toujours disponibles au 
moment des récoltes. Mais aussi certainement par goût de tout ce 
qui pourrait être utile au progrès, pour lutter contre « le manque 
d’éducation de la classe agricole » (HERAN, 1990 : 169). Enfin, ces 
« possédants » du Centre-Veracruz sont fiers de mettre leur canton 
ou leur région en avant sur la scène nationale ou internationale 
(qualité du café et du, coton, entre autres, primée dans les foires 
agricoles du sud des Etats-Unis). Tout cela requiert une attention 
permanente. 
DES CONDITIONS D’EMPLOI SERVILES, VRAIMENT? 
Des historiens continuent à écrire que le personnel ucasilludo des 
haciendas du Veracruz était tenu sous la férule du maître et que 
l’emploi des journaliers dépendait des relations, bonnes ou mauvaises, 
que ceux-ci entretenaient avec les majordomes (BAEZ LANDA, 1982 ;
JUARJZZ MARTINE~, 1987; SKERRITT GARDNER, 1990). Ainsi, disent- 
ils, la population des campagnes aurait toujours été soumise aux 
hucendudos. 
Cela mérite un examen entrant en résonance avec la question posée 
plus haut à propos de la « servitude » dans le contexte d’un marché 
de l’emploi. Progressistes-techniques, les hucendudos ont-ils été pro- 
gressistes-sociaux ? Dit d’une autre façon : dans le changement radical 
du progrès technique, les habitants de la campagne sont-ils restés 
pour compte ? 
Ce ne sont pas les conditions de travail en soi qui peuvent être 
qualifiées de pénibles (bien que...). Travailler dans les champs, quel 
que soit le temps, dix heures par jour, était le lot de tout employé 
agricole de l’époque. Et, de nos jours, l’exploitant agricole moderne, 
qu’il soit européen ou mexicain, ne travaille-t-il pas à ce même 
rythme journalier? Avec ses ouvriers, il termine les journées de 
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récolte aux phares des machines, ce qui représente quatorze ou quinze 
heures de travail d’affilée. 
Ce ne sont pas, non plus, les salaires qui peuvent être dénoncés 
comme scandaleux, pour faibles qu’ils aient pu être. On ne peut 
passer sous silence que, entre 1891 et 1908, le salaire moyen agricole 
soit passé de 29 centavos par jour à 32, pendant que le prix du maïs 
augmentait de près de 97 % et celui du haricot, de 64 : les deux 
produits de base de l’alimentation (BO~LS. 1982 : 14). Cependant, 
dans le Veracruz, les salaires n’étaient pas exceptionnellement bas 
comparativement aux autres États du Mexique. Ceux présentés pour 
l’hacienda de San Jose de 10s Molinos (JUAREZ MARTINE~, 1987) : du 
majordome (1 peso par jour), au petit personnel (0,37 peso), en 
passant par l’artisan ou personnel spécialisé (machiniste, charpentier, 
ferronnier, maçon. charretier), à 0,62 peso journalier, ne peuvent 
être qualifiés de « sous-payés ,F quand on les rapporte, conversion 
faite en centimes français, aux salaires des employés agricoles du 
bassin Parisien, en 1870 : 60 centimes pour douze heures de labeur. 
Dans cette comparaison, et compte tenu des pouvoirs d’achats 
respectifs (BAZANT, 1975 : WEBER, 1976 ; NICKEL, 1987, 1988 ; BRACA- 
MONTE Y SOSA, 1990), on peut ajouter que le paysan du Veracruz 
s’accommodait de quelques haricots avec ses tortillas quand son 
homologue français mangeait des tranches de pain sec frotté à l’ail, 
à la halte de midi, en attendant sa bouillie d’avoine, sa soupe de 
pommes de terre, ou encore ses châtaignes, pour le soir. 
Ce ne sont, ni les conditions de travail ni les salaires qui permettraient 
d’entrevoir un état de misère affectant particulièrement les campagnes 
du Centre-Veracruz, Nous continuons à relativiser les faits. De là à 
dire que les situations entrevues étaient, somme toute, acceptables 
est autre chose. 
D’autant moins que la manière de payer le travail accompli, ou plutôt 
de ne pas le régler à temps, en laissant courir le solde, en échange 
de compensations alimentaires journalières ou hebdomadaires, est 
inacceptable de la part de chefs d’entreprise : « esprits » soi-disant 
« éclairés ». Tenir les gens sous sa dépendance - et, dans chaque 
hacienda, il s’agissait de plusieurs dizaines de familles de cinq à dix 
membres chacune - les tenir avec soi (acasillados) par le truchement 
d’un salaire rarement payé en espèces, mais compensé par l’octroi 
d’un habitat (et quel habitat?) et de mesures de grains, de toute 
façon déduites du compte annuel ; cela entre en contradiction avec 
l’idée de « gens de progrès ». 
Le seul progrès qui soit notable est qu’il n’y a plus « servage » dans 
ce Centre-Veracruz dont nous rendons compte; il n’y a plus de gens 
asservis à la terre - et donc à l’hacienda - dans un processus sans 
fin de la dette. La forme archaïque de « servage pour dette >p 
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n’existe plus. De ce fait, théoriquement, l’« exploité » peut quitter 
l’« exploitant » mais, dans la pratique, son départ peut ne pas 
s’accompagner du versement du solde. C’est le risque. La liberté 
passe donc par une porte étroite. 
La campagne tout entière n’était pas soumise à ces conditions, 
quoiqu’il faille se demander - et la comptabilité des heures de travail 
ainsi que les décomptes des avances faites en nature sont là pour le 
prouver - s’il était plus risqué d’être habitant « libre B d’un pueblo 
ou d’une congregacih ou bien acasillado d’un grand domaine? D’un 
côté, cultiver des champs loués et être payé à la tâche quand 
l’administrateur venait, en voisin, demander un « coup de main » et 
de l’autre être « paterné » toute l’année (toute sa vie ?) avec obligation 
de corvées collectives (non rémunérées) et absence de jours de repos ! 
METTRE UN PIED DEVANT L’AUTRE ET RECOMMENCER 
Dans ce cœur du Veracruz, bien peuplé, traverse de routes et de 
voies ferrées, parsemé de villes, en relation avec l’étranger (parfois 
plus qu’avec Mexico), où de multiples possibilités sont offertes d’un 
lieu à l’autre, de l’élevage à la culture - et l’éventail est large - et 
de la culture à la fabrique, tout etait réuni pour que des entrepreneurs 
agricoles, mexicains de longue date ou récemment immigrés, passés 
par les écoles, puissent faire fructifier leur capital sans exploiter leur 
main-d’œuvre permanente ou saisonnière de manière inconsidérée. 
Qu’ailleurs il y ait eu des abus, c’est certain. Les exemples abondent ;
par exemple, dans les haciendas d’élevage du Nord ou dans l’État 
voisin de Oaxaca : « fief » de Porfirio Diaz. Là, à El Valle National, 
les haciendas tabacoks n’étaient autres que des camps concentration- 
naires pour prisonniers politiques et de droit commun. Police privée 
et surveillance armée assurée (GONZALES SIERRA, 1987). 
Toutefois, de telles situations ne sont guère imaginables dans la 
région côtière du golfe du Mexique (ACOSTA DOMINGUEZ, 1982 ; BAEZ 
LANDA, 1982 ; BENITE~ GUEVARA, 1984 ; JUAREZ MARTINE~, 1957 ; 
SKERRITT GARDNER, 1989). Il est bien possible que le Centre-Veracruz 
ait été un « phare » du modernisme, au sens où les conditions 
d’emploi y étaient, somme toute, « correctes ». relativement aux 
conditions de l’époque. Le peu. d’entrain mis. dans la. révolution le _ _ _ 
laisserait entendre. Et que l’observation que nous y avons menée ne 
puisse être extensible à d’autres lieux. Nous ne cherchons pas à le 
faire ; nous avons ouvert une fenêtre sur un cas régional ouvert sur 
le marché extérieur. 
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S’il n’est pas évident que « homme de progrès ». responsable d’un 
secteur de « grande culture », ait été synonyme de « bon employeur », 
se présentant comme chef d’entreprise, au sens moderne où on 
l’entend de nos jours, notons, cependant, que l’association a pu 
exister lorsque l’hacendado construisait des habitations décentes pour 
les familles de salariés qui lui étaient attachés ou qu’il ouvrait une 
école dans le village à côté, comme certains industriels d’Europe de 
la même époque. Europe que les hacendados fréquentaient. 
Quant à la majorité, qu’en dire ? Elle profitait des conditions légales 
offertes par le régime de Porfirio Diaz, celles que l’on rencontrait 
également hors du Mexique. Le pebn d’ici, le paysan d’ailleurs : 
quelle différence ? Ces gens de la campagne, méprisés, étaient 
exploités. Ils apportaient leur force physique et c’est bien tout ce 
qu’on leur demandait. Le citadin n’avait que mépris pour ce peuple 
campagnard et l’homme instruit pouvait, à la rigueur, etre paternaliste, 
mais pas plus (WEBER. 1976). Comme si la situation de la campagne 
relevait de la nature des choses, de la fatalité ! « Chacun à sa place 
et les cochons seront bien gardés » est un proverbe français de 
l’époque. 
La campagne mexicaine, gérée par les haciendas, n’aurait donc pas 
été plus mal considérée que la campagne anglaise, française ou 
espagnole par ceux qui la contrôlaient. 
La situation matérielle des paysans d’Europe - de celle du progrès 
accéléré : l’Europe occidentale, comme de celle restée plus conserva- 
trice : l’Europe méridionale et orientale - a empiré entre 1850 et 
1900. La cause principale en a été l’apparition d’un « surpeuplement » 
rural relatif lié à un essor démographique non accompagné de 
l’adaptation de la petite agriculture aux conditions nouvelles de la 
technique et de la commercialisation que, seuls, les grands propriétai- 
res liés au monde de l’argent étaient en mesure d’appliquer. Souve- 
nons-nous des paysans irlandais, qui ne possédaient rien : près d’un 
million de morts de famine entre 1846 et 1851; ce qui déclencha 
l’émigration vers Ies États-Unis, très forte de 1846 à 1860. Et les 
paysans de Bohême, de Prusse, des pays baltes et d’Italie, qui, eux 
aussi. émigrent vers les Amériques, terres promises, pour ne pas 
parler de la condition des moujiks de l’empire russe? 
Aujourd’hui, dans la région de Xalapa, quelques vieux racontent 
leurs souvenirs de paysans ou de fils de paysans acasillados. S’ils ont 
des questions administratives à régler, ils viennent en ville demander 
l’aide des héritiers de leur ancien « patron ». Qu’est-ce que cela peut 
bien vouloir signifier ‘? 
Cela veut dire que les interventions étatiques qui se sont succédé 
depuis les années trente, lorsque la révolution s’est enfin apaisée, 
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n’ont pas complètement ransformé la condition paysanne. En 1991, 
la main-d’œuvre indispensable à la collecte des cerises de café autour 
de Xalapa (elle est faite de familles transportées en camion) est 
toujours payée « au lance-pierres » et logée dans des galeras ouvertes 
à tout vent. Y aurait-il, donc, antinomie entre « économie » et 
« développement » ? 
En 1910, moins de 1000 propriétaires contrôlaient 90 % des terres 
du Mexique. En 1990, comptons quelque trois millions d’exploitants 
desquels se détachent 400000 grands propriétaires disposant de capital. 
Les autres sont, soit indigènes des communautés de montagnes, soit 
ejidatarios, soit « petits propriétaires », dont certains reçoivent des 
crédits annuels de campagne. Parmi ces « autres » et toutes catégories 
confondues, 25 %, appelés « producteurs en transition », pourraient 
mieux s’intégrer à l’économie de marché si l’État les appuyait 
d’avantage (?) (SCHETJMAN, 1982; PEPIN LEHALLEUR, à parabe). 
CAMBIOS AL EJIDO 4 Rocha 
FIG. 1. - CT Et en plus, je te laisse la liberté de t’associer avec moi ». 
Reproduit avec l’aimable autorisation du journal La lornada (8 novembre 19911. 
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Seul le premier lot (10 à 15 % de l’ensemble) est catalogué comme 
formé d’« agriculteurs-entrepreneurs efficients », produisant dans des 
conditions de rentabilité satisfaisantes et se plaçant de manière 
performante sur le marché d’exportation. Ce sont ces 400000 entrepre- 
neurs qui sont prêts à entrer dans le Traité de libre-échange (TIC), 
lequel devrait leur permettre d’être encore plus performants. Une 
sélection se fera probablement dans la compétition, mais c’est sur 
cette catégorie-là que s’appuie l’actuel gouvernement mexicain pour 
négocier avec les États-Unis et le Canada. Responsables politiques 
et grands propriétaires ruraux appartiennent aux mêmes familles ou, 
du moins, au même groupe social. 
Les autres, n’entrent pas, pour l’instant, en ligne de compte. 
Au mieux, peuvent-ils espérer bénéficier d’associations avec les 
producteurs privés. N’est-il pas curieux de constater la distinction 
faite entre « producteurs » et ejidatarios, de même qu’entre marché 
d’exportation et économie d’autoconsommation, dans les revues 
mexicaines traitant du monde rural. 
À la fin du xrx” siècle, les grands hacendaclos du Centre-Veracruz 
étaient moins de trente. En 1990, sous l’appellation de « petits 
propriétaires », apparaissent quelque 4500 noms desquels moins de 
100 sont en mesure de figurer dans la catégorie des producteurs 
« efficients PF. C’est que les uns héritent du siècle précédent et sont 
dans la vague ; les autres. non. 
Affaire à suivre. Il est fortement question, en cette fin 1991, de 
réformer la législation agraire et le système de crédit. Qui en 
bénéficiera ? 
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Enquête. sur une figure 
peu connue du monde rural : 
le’ ranchero du Mexique 
Odile HOFFMANN* et David SKERRITT** 
INTRODUCTION 
Pendant longtemps, la recherche académique sur le monde rural au 
Mexique a insisté sur les figures extrêmes du latifundiste-kacendudo 
d’un côté, du paysan-indien de l’autre, en négligeant l’étude d’une 
figure intermédiaire, celle du ranche~o (1). Celle-ci était au contraire 
largement diffusée par la culture populaire à travers la musique 
makzchi, les conidos ou ballades qui content les mésaventures 
amoureuses ou guerrières (pendant la révolution de 1910) de ces 
« hommes à cheval », et tout particulièrement le cinéma avec les 
innombrables films qui montrent le ranchero comme un homme 
valeureux, travailleur et indépendant, coureur de jupons à l’occasion, 
« macho » mexicain par excellence. En revanche, les rares travaux 
scientifiques qui traitent de ce sujet le classifient simplement comme 
un « petit bourgeois rural » (SCHRYER, 1986), réduisant cette figure 
complexe 2 une catégorie unique. Ces dernières années toutefois, la 
multiplication des recherches régionales a conduit à une réévaluation 
du rôle tenu par les runcheros lors de tous les grands événements du 
Mexique contemporain : l’Indépendance, la Réforme, la Révolution. 
* Géographe, chargée de recherche à I’Orstom, 213 rue La Fayette, 75480 Paris cedex 10. 
** Historien, Universidad Veracruzana, Centro de Investigaciones Historicas, Ap. Posral 369, 
Xalapa 9 1000, Veracruz, Mexico. 
(1) Nous avons choisi de conserver le terme espagnol et les adjectifs correspondants, dans 
la mesure où les traductions « simples » ne reflètent jamais qu’un des aspects du 
phénomène ranchero : éleveur, fermier, moyen producteur, petit notable, membre de 
la bourgeoisie rurale, etc. 
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Nous souhaitons ici participer à cette réévaluation, avec une analyse 
des rarzcheros à trois niveaux : continental, national et local. Les 
deux premiers se fondent principalement sur la littérature publiée. 
souvent déjà ancienne, et servent de points de référence, spécialement 
dans l’étude des processus de genèse et consolidation du groupe 
ranchero. Le niveau local reprend les résultats de travaux de recherche 
menés indépendamment par les deux auteurs (HOFFMANN dans le 
municipe de Xïco, SKERRITC dans les municipes de la côte) dans la 
région centre de l’État de Veracruz. 
Cette région s’étend depuis les hauteurs de la Sierra Madre orientale 
a l’ouest, avec des sommets qui dépassent les 4000 mètres d’altitude, 
jusqu’à la plaine cotière qui longe le golfe du Mexique à l’est (fig. 1). 
n 20 km 
GOLFE DU MEXIQUE 
FIG. 1. - Région Centre-Veracruz et localisation des &udes de cas. 
La capitale, Xalapa, est entourée d’une frange caféière qui va de 
1400 à 900 mètres d’altitude environ. En amont. les versants de la 
sierra sont couverts de pâturages et de forêts, et de parcelles de mak 
autour des villages. En aval, les terres plus sèches sont en majorité 
utilisées comme pâturages extensifs, et pour des plantations d’arbres 
tropicaux (mangues, papayes). Les études de cas portent sur des 
municipes (équivalent grossier des communes françaises) où l’élevage 
est important : 
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- Xico, situé vers 1400 mètres, abrite un élevage mixte, embouche 
et laitier, caractéristique des zones de montagne dans l’ensemble de 
l’État ; 
- le municipe d’Actopan, situé sur les marges arides de la meseta 
qui débouche sur la côte, est une vieille zone d’élevage extensif, 
naisseur et d’embouche, de même que Paso de Ovejas, dans la plaine 
côtière. 
Les échanges et les discussions sur les expériences locales distinctes 
nous amenèrent peu à peu à une réflexion commune autour de la 
figure de l’éleveur-ranchero, qui apparaissait à chaque fois comme 
un acteur local de premier ordre, capable dans bien des cas d’imposer 
ses propres intérêts à la communauté paysanne, mais aussi de jouer 
le rôle de médiateur face à « l’extérieur » et à la société environnante 
(hacendados, commerçants, institutions #État). On ne peut plus 
accepter les interprétations fondées sur une polarisation de la campa- 
gne entre éleveur-hacendado/latifundiste d’une part, paysan-minifun- 
diste/‘Indien d’autre part. Il est indispensable de comprendre la place 
que le ranchero a occupé et occupe dans le monde rural, et les liens 
qu’il établit avec les divers acteurs locaux. 
LA CONSTRUCTION HISTORIQUE DE L’ÉLEVEUR-RANCHERO 
La conquête de l’espace 
Lorsque les Espagnols arrivent sur les terres de la Nouvelle Espagne 
(ou ailleurs), ils imposent, pour asseoir leur domination, un certain 
nombre d’impératifs religieux, idéologiques, politico-administratifs, 
économiques et militaires. Dans les villes et autour des centres 
d’activité économique (les mines, par exemple), les mécanismes de 
domination sont relativement explicites. Dans les endroits de moindre 
importance directe pour le projet de conquête et de colonisation, le 
processus d’occupation est moins clair. Ces espaces sont précisément 
ceux sur lesquels évolue le ranchero. 
Ainsi, au nord et à l’ouest du Mexique actuel, la conquête se manifeste 
d’abord au plan politique et militaire. L’occupation territoriale était 
indispensable pour créer un espace tampon entre les espaces barbares 
du nord et ce que nous pourrions appeler le cœur économique de la 
colonie, soit les mines et l’agriculture du Bajio (actuel état de Jalisco 
au nord-ouest de Mexico), tout en assurant en même temps la défense 
et l’approvisionnement de ce dernier. Jusqu’à la fin du X~III~ siècle 
au moins, les administrations centrales ont favorisé la formation de 
colonies militaires de petits agriculteurs et d’éleveurs. Ceux-ci devaient 
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veiller à leur reproduction matérielle et au contrôle physique des 
territoires sur lesquels ils étaient établis, territoires fréquemment 
menacés par les incursions de bandes d-Indiens nomades 
(&TZ, 1990). 
Dans le centre de l’État de Veracruz, la face militaire de la conquête 
n’était pas aussi déterminante qu’au nord et à l’ouest du pays ; les 
rancheros y partageaient cependant les mêmes conditions générales 
d’isolement, sur un espace composé de plateaux, de sierra et de 
terres semi-arides, coupées par de profonds ravins qui rendent difficile 
aujourd’hui encore la communication avec les marchés centraux. Tout 
au long de l’époque coloniale et durant le XIX~ siècle. l’insécurité était 
constante et le ranchero devait assurer sa défense personnelle et celle 
de I’ordre public à l’extérieur des chefs-lieux administratifs. Ainsi, à 
la fin du XIX” siècle, les colons établis sur des latifundia pouvaient, 
s’ils étaient en nombre suffisant dans leur communauté, constituer 
légalement leur propre corps de police. Dans les rancherias. entités 
de moindre importance, l’administration déléguait ses pouvoirs aux 
runcheros (administration de justice, gestion, etc.). 
Peu à peu, le processus qui avait commencé par l’établissement de 
colons sur des terres isolées sur lesquelles ils imposaient leurs propres 
lois, s’acheminait vers la production et le contrôle d’espaces de type 
urbain : le chef-lieu municipal devenait le centre de leur territoire. 
leur point d’ancrage. 
L’élevage comme instrument de conquête des espaces 
Bien avant l’arrivée de Christophe Colomb sur les cotes américaines, 
les Espagnols concevaient l’élevage et tout particulièrement l’élevage 
bovin, comme un instrument de la conquête ou, dans leur cas, de 
reconquête de la péninsule ibérique. En effet, cette activité s’étendait 
au fur et à mesure que les forces ibériques avançaient vers le sud et 
déplaçaient les Maures. De par le caractère extensif de son exploita- 
tion, l’élevage permettait ou exigeait l’occupation de grandes quantités 
de terres et s’adaptait aux faibles quantités de main-d’œuvre existantes 
sur ces espaces qui revêtaient l’aspect d’une frontière politico-militaire 
et culturelle (BISHKO. 1952). 
L’expérience ibérique fut transposée en Nouvelle Espagne et dans 
d’autres régions qui constituent le Mexique d’aujourd’hui, processus 
d’autant plus aisé que les premiers colonisateurs provenaient de ces 
régions d’Espagne qui avaient démontré le bien-fondé de l’expansion 
de l’élevage durant les deux siècles antérieurs. 
Si l’élevage établi aux frontieres et dans les régions dépeuplées était 
juridiquement protégé et s’inscrivait dans le cadre d’une conquête 
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totale de l’espace et de la société, l’occupation territoriale dépendait 
plus de la capacité individuelle des occupants à réclamer, à utiliser 
et à défendre les ressources. La notion de propriété allait peu à peu 
se développer, mais en fonction surtout de la taille du troupeau 
possédé (2). Le peuplement autochtone étant faible ou inexistant, et 
les conquistadors encore peu nombreux à coloniser ces nouveaux 
espaces, les terres furent conçues dans un premier temps comme un 
bien illimité. Les mesures n’avaient pas d’importance, pas plus que 
n’en avait la définition précise d’un territoire appartenant à tel rancho 
ou à telle hacienda. La notion de propriété était flexible, et faisait 
plutôt référence à l’espace sur lequel le troupeau circulait: elle 
permettait même le mélange d’animaux venant de différentes exploita- 
tions (avec ou sans conflit entre les propriétaires respectifs). Il existe 
encore à la fin du XIX~ siècle dans la région d’Actopan diverses 
tentatives pour délimiter clairement les terres de plusieurs propriétés 
en conflit ; il ne s’agit pas uniquement d’affrontements classiques entre 
communauté indigène et hacienda, mais également d’affrontements 
entre propriétaires espagnols et métis. Il n’est pas impossible de 
trouver encore aujourd’hui des runcheros de la région qui connaissent 
le nombre exact de têtes de bétail qu’ils possèdent, mais ignorent le 
nombre d’hectares que couvre leur propriété. 
Chaque frontière avait cependant ses particularités et elle changeait 
avec le temps. Au xrxe siècle, aux Etats-Unis et au Canada, les 
frontières connaissaient des changements constants. Selon STFUCKON 
(1965), l’extension des réseaux de communication et la croissance des 
marchés urbains ont provoqué l’avancée progressive de la frontière 
vers l’ouest : les terres vouées à l’élevage dans un premier temps 
entrèrent dans une logique mercantile. L’éleveur frontalier (frorz- 
tiersman ou cattle-rancher) devait soit s’adapter à une agriculture ou 
un élevage plus intensif, soit déménager et s’établir sur une nouvelle 
frontière située plus à l’ouest. Ce procès d’expansion marchande 
s’accompagnait d’une exigence : borner et mesurer des terres ayant 
au départ le statut de frontière et par là-même, illimitées. La terre 
devint donc une ressource limitée et sujette aux forces du marché : 
elle acquit un prix au même titre que le capital investi dans d’autres 
domaines (les animaux). Deux conceptions de la propriété virent 
donc le jour au cours du siècle, l’une occupant peu à peu l’espace 
de l’autre. 
(2) Selon Rivière (1972) « la plupart des ru&zeros (du nord du Brésil) n’ont aucune idée 
de la superficie de leurs terres, et ils prennent pour mesure la quantité de têtes de 
bétail possédées ». De même dans la région d’Actopan au xv@ siècle, un rapport 
paroissial sur l’élevage et sa rentabilité ne mentionne pas les surfaces mais seulement 
les tailles de troupeaux et les taux de croissance (Archiva Parroquial de Actopan, 
Confrerie du Santisimo SeÏior Sacramentado). 
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Durant la transition, l’éleveur entrait en compétition avec l’agriculteur 
qui empiétait sur l’espace que l’on jugeait destiné exclusivement au 
pâturage. Si, d’après STRICKON (1965), ce conflit a été exagéré par le 
cinéma, l’opposition élevage bovin-agriculture n’en reste pas moins 
réelle et n’est pas explicable uniquement en termes de productivité. 
L’image de lui-même. que s’était forgé le runchero, individu « libre » 
sur les espaces pionniers de la plaine, venait se heurter à celle de 
l’agriculteur plus intégré aux structures administratives de l’État en 
formation. 
La situation en Nouvelle Espagne était à la fois semblable et différente 
de celle de l’Amérique du nord. Semblable puisqu’il s’agissait là aussi, 
aux yeux des Espagnols, de « nouveaux territoires » à coloniser. 
Différente dans la mesure où, au moins en ce qui concerne l’État de 
Veracruz, il serait difficile de parler de frontière au même titre que 
pour le Brésil, les Etats-Unis ou le Canada, dès lors que cet Etat 
était traversé par les voies de communication qui allaient de l’altiplano 
à la côte, c’est-à-dire de la capitale coloniale au principal port 
d’embarquement vers la métropole. Au tout début de la conquête, 
la propriété ou l’usufruit de la terre revenait presque exclusivement 
aux Indiens : les Espagnols s’appropriaient les excédents de la 
production ou du travail de ces derniers. Mais bientôt les dotations 
royales de terres engagèrent les Espagnols dans la logique de la 
propriété privée et de l’usufruit de la terre pour leur propre compte. 
Malgré toutes les déficiences du bornage et les libertés que prenaient 
de nombreux concessionnaires, les terrains furent dotés de limites 
fixes, aussi bien pour les Indiens que pour les Espagnols. Sur ces 
espaces, et tout particulièrement sur ceux qui étaient situés près des 
côtes. l’hacienda ou le rancho d’élevage devinrent les formes principa- 
les d’exploitation du sol. 
Apparition et formation du ranchero 
En Nouvelle Espagne. la constitution des ranchos, et la formation 
des rancheros, suivirent deux voies parallèles : l’une résultant de la 
« réduction », et l’autre de l’« extension » de propriétés antérieures. 
Dans le premier cas, il s’agissait de familles d’Espagnols qui avaient 
bénéficié des dotations royales de terres octroyées par la couronne. 
Les premiers bénéficiaires étaient des propriétaires absentéistes : ils 
déléguaient l’exploitation de leurs terres d’élevage à un administrateur 
qui leur faisait parvenir les rapports (gains ou pertes) dans les villes 
de Xalapa, Puebla ou Mexico. Parfois, le propriétaire se libérait 
complètement du travail de ses terres et en louait de grandes parties, 
ou même la totalité, à d’autres Espagnols aisés. La terre étant sujette 
à la division héréditaire, certains enfants décidaient de vendre leurs 
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portions héritées à leurs frères ou à d’autres cohéritiers afin de 
conserver une certaine viabilité de l’unité ; dans d’autres cas, les 
terrains étaient aliénés à un tiers. Ce système entraîna le morcellement 
de la propriété et changea la mentalité de quelques propriétaires qui 
entreprirent un type d’exploitation directe de l’élevage en installant 
en permanence un membre de la famille sur la propriété. De ce fait, 
ces propriétaires étaient plus directement insérés dans les structures 
sociales locales. En effet, si les grands propriétaires fonciers exerçaient 
depuis le début une certaine domination sur l’ensemble de la société 
locale, leur pouvoir s’appuyait sur la ville, la noblesse et les pétitions 
à la couronne ou encore par le clergé. Une fois devenus ranchuos 
par « réduction », ils entretenaient une relation plus étroite avec la 
communauté indienne ou la population noire et mulâtre : le chef-lieu 
administratif de leur contrée vint à constituer un centre de convivialité, 
de financement et ils ne se déplacèrent plus autant dans les grandes 
villes « des Espagnols ». 
Si ceux-la étaient des propriétaires, leur pratique différait de celle de 
leurs semblables américains ou brésiliens. Posséder des terres signifiait 
posséder un bien limité, accaparé et mesuré depuis longtemps. Le 
processus de réduction du patrimoine familial réalisé dans ces 
circonstances n’obéissait pas aux exigences d’une stratégie individuelle 
ou familiale d’exploitation de l’élevage. Dans un contexte où le 
latifundium dominait encore, le ranchero par « réduction » était à la 
recherche de terres, soit pour son troupeau, soit pour ses fils mariés, 
soit encore comme dot pour les filles. Il cherchait ces terres sur les 
espaces délaissés par les latifundistes absentéistes. rejoignant parfois 
le second type de ranchero, le ranchero « par extension ». 
Dans ce deuxième cas de figure, il s’agissait de producteurs qui 
n’étaient pas encore fermement ancrés dans la propriété privée, et 
qui s’installaient sur les espaces cédés par le latifundium. C’était au 
départ des gardiens de troupeau, blancs pour la plupart, qui consti- 
tuaient la main-d’œuvre du propriétaire du terrain. Mais dans la 
mesure où il s’agissait d’un élevage extensif à l’extrême, rien ne les 
empêchait d’avoir leurs propres têtes de bétail et de disposer d’espaces 
où les faire paître (3). Les travailleurs pouvaient même envisager 
d’établir leur propre randzo au sein de l’espace du latifundium en 
tant que fermiers. La logique d’une exploitation individuelle et 
familiale prédominait au sein de l’univers de ces producteurs. Le 
(3) Nous n’avons pas de données suggkant un système similaire à celui mentionné par 
Rivière pour le Nord du Brésil, à savoir un paiement proportionnel au nombre de 
naissances de veaux chaque année. Cependant, les travailleurs profitaient de l’isolement 
et des difficultés d’administration propres au latifundium pour acquérir du bétail et 
I’élever illégalement. 
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grand propriétaire foncier, leur maître lointain, commençait à gêner 
l’expression achevée de cette individualité. Pour le ranchero, le 
latifundiste devenait réellement un obstacle à l’obtention de la 
propriété privée de la terre. 
On note par ailleurs l’établissement de communautés entières au sein 
du latifundium. Citons le cas de Alto Lucero, dans la région 
d’Actopan, fondé vers 1718 par un groupe d’Espagnols modestes et 
pauvres qui occupèrent une portion de l’hacienda de Tortugas en 
tant que fermiers (RIVADENEYRA DE GUEVARA, 1972), avant de 
revendiquer et d’obtenir des terres en propriété, plus d’un siècle plus 
tard. 
Plus à l’ouest, les franges montagneuses délaissées par les hacendados 
furent peu à peu accaparées par les immigrants espagnols au cours 
du xrxe siècle. À Xico, un groupe réduit de migrants (une demi- 
douzaine de familles au départ) accumulèrent parcelle après parcelle, 
par achats successifs et souvent modestes, jusqu’à contrôler, dans les 
années vingt, tout l’espace d’élevage inséré entre la zone caféière de 
Xalapa et les zones d’altitude au-dessus de 2500 mètres. 
La migration. la mobilité physique, était déterminante pour acquérir 
un espace. Les rancheros en formation étaient à la recherche de 
terrains disponibles, à louer ou à acheter. Le cas d’Actopan l’illustre 
bien : depuis la fin du xvmr siècle, on assiste à un déplacement qui 
va de la vallée centrale vers les terrains les plus retirés, antérieurement 
accaparés par les Iatifundistes. Le processus s’accélère vers 1830-1840, 
années où la population locale augmente de manière significative. 
Ces migrations s’effectuaient cependant sur des distances relativement 
courtes et les liens d’origine n’étaient pas forcément rompus. A Xico, 
en revanche, les migrants venaient d’Espagne et rompaient leurs 
attaches européennes. Ils retrouvaient toutefois sur place des parents, 
et recréaient des réseaux familiaux qui les orientaient lors de leur 
recherche de terres à exploiter, et plus tard à acheter. Souvent les 
migrants effectuaient ainsi un « parcours » qui les menait de Veracruz 
(le port) à Xalapa (la capitale), avant de se fixer dans ce municipe 
relativement isolé. 
Vers la fin du xrxe siècle, on pouvait encore reconnaître les deux types 
de rancheros, par réduction et par extension. S’ils se caractérisaient par 
la même logique de reproduction matérielle et culturelle liée à 
l’élevage, ils n’avaient pas la même relation légale à la terre. Ils 
aspiraient cependant tous deux à la propriété de la terre, aspiration 
stimulée par l’idéologie libérale alors en vigueur dans le Mexique 
indépendant. Les législations des gouvernements mexicains de l’épo- 
que n’étaient pas très éloignées de celles des Etats-Unis qui essayaient 
de mettre un frein au contrôle foncier illimité que les grands éleveurs 
prétendaient exercer. On proclamait d’un côté l’idée sacro-sainte de 
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la propriété privée et de l’autre, celle d’un acteur intermédiaire qui 
devait occuper une place prédominante au sein de cette forme de 
propriété foncière. 
Le libéralisme mexicain s’accommodait parfaitement du ~mzclzero, 
produit de l’époque coloniale et qui répondait à ses exigences. 
Toutefois dans le centre de l’État de Veracruz, on peut difficilement 
affirmer que le rurzchero ait été le bénéficiaire classique des program- 
mes libéraux, c’est-à-dire de la série de lois qui proposaient et souvent 
permettaient la répartition des terrains appartenant aux corporations 
ecclésiastiques et aux communautés indiennes. Dans la communauté 
de Chicuasen (mwzicipe d’Actopan), dont les terres communales 
furent réparties dans les années 1860, on ne note aucun procès 
d’accumulation et de concentration venant de propriétaires locaux ou 
de spéculateurs étrangers, tel qu’on a pu l’observer à maint endroit 
du pays dans la deuxième moitié du XIX~ siècle. A Xico, les terres 
communales distribuées dans un premier temps aux Indiens ont 
finalement été accaparées par de grands propriétaires qui venaient 
d’ailleurs, de Mexico ou Puebla. Les propriétaires locaux, les nouveaux 
mrzcheros, ne sont intervenus que temporairement et partiellement 
dans ce processus. 
L’essor du marché des terres s’est fait en quelque sorte en marge de 
la législation et du discours politique. C’est précisément le cas, à 
partir de 1830, des municipes de Puente National et de Paso de 
Ovejas, où le latifundium de Acazonica a été morcelé. D’un côté, 
de nouvelles haciendas se sont créées , et de l’autre, des rancheros 
possédant quelques biens, ou qui louaient des terres sur le Iatifundium, 
accédèrent à la propriété privée (SKERRITT, 1989). Autour de Coatepec 
et de Xalapa, les grandes unités territoriales commençaient également 
à céder des espaces aux producteurs plus modestes, et les cultures 
de plantation connurent un essor parallèle à celui de l’élevage bovin 
(ACOST~, 1982; LEON F~ENTES, 1983; BERMUDEZ, 1987; HOFFMANN, 
1988). A Actopan, la rupture avec le pouvoir latifundiste fut plus 
tardive et ce n’est qu’après 1880 que de petits et moyens producteurs 
éleveurs et agriculteurs purent accéder à la propriété. Les premiers 
à profiter de ce que l’on a appelé la « colonisation » de l’hacienda 
de Tortugas furent les descendants des familles espagnoles qui s’étaient 
établies à Alto Lucero dès le début du XVIII” siècle (SKERRITT, à 
paraîfre). Ils acquirent généralement des terres qu’ils exploitaient déjà 
et certains purent acheter des terres plus lointaines. 
Culture et identité ranchera 
L’élevage introduit de l’extérieur par la conquête a joué un rôle 
important dans la constitution de l’identité rarzchera, par la différencia- 
tion sociale, et raciale, qu’il impliquait. 
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En Nouvelle Espagne comme dans la reste des colonies ibériques, 
de nouvelles catégories sociales et raciales se constituèrent à partir 
de la conquête : les « castes » (terme employé dans les documents 
d’époque), fondées sur la couleur et comprenant une vaste gamme 
de degrés clairement spécifiés (blancos, mestizos, indios. negros, 
ntulatos, pardos, lobos, castizos, etc.). La distinction principale 
employée par l’administration coloniale de la Nouvelle Espagne était 
celle établie entre les <c gens de raison » (l’Espagnol) et les Indiens. 
Chacun de ces deux groupes principaux avait ses territoires explicite- 
ment délimités et ses propres formes d’administration. à différence 
des autres castes dont les droits n’étaient pas aussi précisément 
spécifiés. De même, aux États-Unis, la politique qui a consisté à 
installer au xlxr siècle les Peaux-Rouges dans des réserves impliquait 
une distinction raciale formalisée et un statut différencié. 
Ces concepts, qui ont pris des formes juridiques différentes selon les 
époques, ont cimenté la notion de l’autre et d’une stratification sociale 
et culturelle rigide. Ce fait n’est peut-être pas exclusif du phénomène 
runchero et de l’élevage bovin, mais il en a été fortement marqué. 
Rivière observe en 1950 au nord du Brésil que les rancheros continuent 
& s’identifier comme civiZiç&os par opposition au caboclo ou amérindien 
non tribal. On retrouve ce phénomène dans le Mexique contemporain, 
où l’opposition criollo ou ladino versus indio a été notée à maintes 
reprises chez les rancheros de Veracruz. D’une façon générale, 
l’identification d’un individu passe toujours par sa couleur, réelle ou 
attribuée. 
Par ailleurs, l’institution de la Mesta (instance corporative des 
éleveurs) introduite par les Espagnols renforça la notion d’espace 
privé et réservé. À la différence de la Mesta unique des éleveurs de 
brebis de la péninsule ibérique, la Mesta des éleveurs de bovins en 
Nouvelle Espagne se développa sur une base municipale, établissant 
une territorialité pour ses sujets. La Mesta contrôlait les mouvements 
de bétail, les fers pour marquer les animaux (BISHKO. 1952), de la 
même manière que les associations locales d’éleveurs aujourd’hui. 
Grâce à cette institution, l’idée du caractère exclusif de l’éleveur d’un 
côté et de son identification à un espace particulier. de l’autre. a pris 
corps peu à peu. 
Parallèlement, les différences socio-rituelles s’accentuaient. La supé- 
riorité de celui qui possédait un cheval était accrue par le fait qu’un 
blanc pouvait entrer à cheval à la messe du dimanche tandis qu’un 
indien ne pouvait pas le faire. Cependant, GARCIA MARTINE~ (1987) 
note qu’il n’était pas rare qu’un cacique indigène obtienne l’autorisa- 
tion d’utiliser un cheval, ce qui lui donnait un statut dans la hiérarchie 
sociale fixée par la couronne. 
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Au sein des structures imposées, l’élevage (ou la possession d’un plus 
grand nombre de bètes) conférait un statut de supkiorité sociale qui, 
dans un cas extrême comme celui des Etats-Unis, permettait de 
chasser, jusqu’à les exterminer, les êtres considérés comme inférieurs. 
Frontière, isolement, auto-défense t caste supérieure se combinaient 
pour forger le concept de domination : autant d’éléments forts qui 
façonnèrent le ranchero, aussi bien en tant qu’individu dans sa vie 
quotidienne que dans ses moments d’identification au groupe et 
d’action commune face aux « gratte-terre » (agriculteurs, indiens, 
caboclos, etc.) ou aux sauvages (Chichimèques, Apaches, etc.). Même 
lorsque les implications formelles de la ségrégation disparurent (les 
dates varient suivant les pays), les éléments apportés par les premiers 
contacts entre l’élevage d’un côté et l’agriculture ou la chasse et la 
cueillette des populations autochtones de l’autre, ont persisté au sein 
de la vision que les éleveurs-rancheros ont d’eux-mêmes. 
NOTABLES OU CHEFS DE FACTIONS? 
LES /7ANC/-/E/?OS AUJOURD’HUI 
Du XIX~ siècle à aujourd’hui : 
la permanence des rancheros 
À la fin du XIX” siècle, le ranchero apparaît comme une figure réalisée 
du monde rural mexicain : il a su conquérir un espace et une place 
comme propriétaire et producteur, et dans le centre du Veracruz il 
montre sa capacité à obtenir et conserver le pouvoir politique au 
niveau local. 
Les premières décennies du xxr siècle marquent une nouvelle étape 
dans le développement des ranckeros en tant que sujets et acteurs 
sociaux. Dans le nord du pays, la révolution qui débute en 1910 leur 
fournit l’occasion de se rebeller face aux incursions et aux pressions 
des grands éleveurs capitalistes sur leurs territoires (LLOYD, 1987). 
Dans d’autres régions, ces années troubles leur permettent d’accéder 
au pouvoir régional en supplantant les factions oligarchiques tradition- 
nelles (pour l’État de Hidalgo, voir SCHRYER, 1986). Dans le centre 
du Veracruz, les deux décennies de révolution armée (3910-1930) 
laissèrent le champ libre aux rancheros pour affirmer et consolider 
leur pouvoir récemment acquis, en profitant de la fuite des hacendados 
qui représentaient leur principal obstacle à l’accès a la terre. 
Pour les rancheros des localités étudiées ici, les années vingt représen- 
tèrent un moment critique, lorsque l’alliance entre les paysans 
sollicitant la terre, un gouverneur franchement agrariste et les 
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dirigeants du Parti communiste mexicain provoqua une vague sans 
précédent (ni équivalent postérieur) de dotations agraires (FOWLER 
SALAIHINI, 1979). L’éleveur - qu’il soit kacendado ou ranckero meme 
modeste - fut la cible principale des demandeurs de terres. Malgré 
l’ampleur de la répartition, en superficie et nombre de bénéficiaires 
(appelés ejidatarios), les ranckeros subsistèrent en tant que groupe, 
tout en subissant selon les cas de plus ou moins grandes atteintes à 
leurs prérogatives antérieures. A Xico la réforme agraire mit un frein 
à leur expansion territoriale qui ne cessait de s’accélérer depuis la 
fin du siècle précédent. A Paso de Ovejas et Puente National, les 
ranckeros s’allièrent finalement aux paysans demandeurs de terres 
pour démanteler la grande hacienda d’élevage et profiter de la 
répartition. Dans la région de Actopan au contraire, ils résistèrent 
farouchement à toute tentative de répartition, à tel point qu’au- 
jourd’hui encore la partie nord de la région apparaît,sur les cartes 
comme une enclave de propriété privée à l’échelle de 1’Etat (MARCHAL 
et PALMA, 1985). 
Dans un espace relativement restreint, les ranckeros connurent trois 
histoires et trois attitudes distinctes face à la réforme agraire. Leur 
point commun réside dans,leur capacité à s’intégrer rapidement aux 
nouvelles structures de 1’Etat post-révolutionnaire. Dans le cas de 
Paso de Ovejas, les rancheros apprirent rapidement, dès les années 
trente, la nécessité et les avantages de dialoguer et composer avec 
les nouvelles autorités, A Xico le processus fut plus lent et violent, 
mais en 1950 les rancheros avaient récupéré les rênes du pouvoir 
municipal, tout en reprenant leur rythme antérieur d’expansion 
territoriale. Leur retour dans les instances formelles de pouvoir local 
coïncida avec la formation de l’Association locale des éleveurs. 
La transition de l’ancien régime au régime révolutionnaire marqua la 
fin de l’kacendado comme figure dominante du monde rural. Si, 
auparavant, les éleveurs se répartissaient entre hacendados et ranche- 
~OS, un nouveau groupe commença lors à émerger : celui des éleveurs 
entrepreneurs, avec une nouvelle conception de l’organisation de la 
production. Le groupe des rancheros persista toutefois, qui se 
différencie des précédents par des comportements plus traditionnels 
et attachés aux valeurs patrimoniales héritées du long processus de 
formation depuis la Colonie et l’Indépendance. Si les ranckeros sont 
dans leur grande majorité des éleveurs, tous les éleveurs ne sont pas 
et ne furent pas des rancheros. 
À défaut de structures, organisations ou instances formellement 
réservées au groupe des ranckeros, ceux-ci ont largement investi les 
structures sectorielles et corporatistes mises en place par l’État, et en 
tout premier lieu celles des éleveurs. 
Les Associations locales des éleveurs (ALG) se révèlent ainsi comme 
les instances de représentation privilégiées (et souvent uniques) des 
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rnrtche~os au niveau local. À d’autres échelles, régionale, de l’État ou 
nationale, les structures corporatistes des éleveurs (unions régionales, 
Confédération nationale de l’élevage-CNG) continuent d’accueillir les 
rmcheros, tout en intégrant également des commerçants, négociants, 
entrepreneurs ou financiers qui investissent dans l’élevage. 
Sans rôle politique ouvertement affiché, ces structures corporatistes 
jouent fréquemment le rôle de groupe de pression, et même, plus 
largement, de vivier pour les instances plus directement politiques. 
C’est ainsi que la plupart des membres influents des communautés 
locales et, notamment, leurs représentants officiels (Junta de Mejoras, 
Ayuntamientos, etc.) sont membres actifs des organisations d’éleveurs, 
et réciproquement. Que ce soit aux niveaux Iocal, régional ou 
national, il existe une correspondance étroite entre les organisations 
d’éleveurs et les instances de pouvoir. Les dirigeants régionaux du 
Veracruz furent gouverneur (Rafael Hernandez Ochoa, de 1974 à 
1980), député fédéral (Octavio Ochoa dans les années soixante), 
responsable de l’État pour l’élevage (SKERRITT, 1984). Au niveau 
local : 
on retrouve un contrôle strict des dirigeants de l’Association 
locale sur les présidences municipales ou certains des postes clés 
(SKERRITT, 1984). 
En milieu rural et dans les petites localités, la collusion est évidente, 
au moins à certaines périodes comme dans les années post-révolution- 
naires 1950-1970, notamment, avant l’arrivée sur la scène politique 
des classes moyennes plus urbanisées (commerçants, instituteurs et 
fonctionnaires). À Xïco par exemple, sur les 6 présidents municipaux 
de 1958 à 1976, 5 étaient membres de l’Association locale des 
éleveurs, et 4 en étaient les dirigeants à un moment donné. 
Comment expliquer le « succès » et la permanence du groupe rmzchero 
aux postes clés dans de nombreuses localités du pays, alors même 
que leur importance numérique ou économique ne justifie pas une 
telle sur-représentation ? Il semble que la diversité soit à la base 
de ce que l’on pourrait appeler le « système » ou le « modèle » 
sociopolitique des runcheros. 
Le groupe naît d’une contradiction inhérente au fait runchero lui- 
même : la nécessité d’allier à un individualisme pionnier une solidarité 
minimale entre « pairs », solidarité indispensable à la survie même 
des individus comme du groupe. En effet, une dimension souvent 
liée à l’émergence de rancheros est celle de vulnérabilité, de situation 
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conflictuelle voire offensive vis-à-vis des habitants antérieurs (Indiens, 
« barbares », etc.), dans une attitude de défense du territoire récem- 
ment acquis ou conquis. 
Le groupe est constitué d’éléments très divers, qui le plus souvent 
ne se définissent que de manière négative face à leurs voisins. Ni 
paysans, ni hacendados, ni négociants, ils ne forment de catégorie 
homogène ni par les superficies qu’ils contrôlent (de 10 à 1000 hecta- 
res). ni par les troupeaux qu’ils possèdent (de 10 à 1000 têtes de 
bétail), ni par leurs richesses, etc. Il ne faut donc pas chercher une 
homogénéité ou des éléments d’identité stables et communs à tous, 
mais plutôt les ressorts qui soutiennent et alimentent la formation et 
la reproduction d’un groupe ranchero. 
Dans les pratiques quotidiennes toutefois, deux types d’activités se 
retrouvent systématiquement chez les rancheros : l’élevage et le prêt 
hypothécaire. Le premier peut etre tres variable mais reste en général 
très extensif en terre et en travail investis. Derrière l’étiquette 
d’éleveur se cache une stratification sociale et économique parfois 
très marquée, depuis le propriétaire de quelques bétes jusqu’au grand 
caféiculteur ou exportateur qui conserve une part d’élevage. Mais 
cette diversité est occuItée au profit d’une « unité collective » qui 
privilégie les « valeurs » associées au mode de vie de l’éleveur 
(indépendance, liberté, travail. . . Cf. plus haut). L’élevage est ainsi 
promu au rang d’élément identitaire du groupe, qui permet de 
présenter à l’extérieur une facade unie, et dominante vis-à-vis des 
paysans, tout en autorisant une grande souplesse et variété dans les 
modes d’exploitation. 
Le prêt hypothécaire, le plus souvent a taux usuraires (20 5% mensuels 
en 1991, à mettre en relation aux 30 à 40 % annuels des prêts 
bancaires), est pratiqué par de nombreux rancheros. En plus de 
l’évident pouvoir économique et financier qu’il procure et représente 
tout à la fois, il donne l’accès aux réseaux familiaux de la localité, 
et renseigne le bailleur sur « l’état » socio-économique de la société 
locale. et donc sur ses possibilités d’influente ou d’intervention 
(HOFFMANN, 1989). 
Les rancheros pourraient se définir par leur place charnière dans 
la société rurale locale. « Charnière P, plus que « moyen » ou 
« intermédiaire », sous-entend un rôle actif, une dynamique qui 
s’alimente à plusieurs pôles. Entre les Espagnols et les Indiens, entre 
les hacen.dados et les paysans, entre les négociants et les petits 
producteurs, les rancheros ont réussi à se construire un espace propre, 
espace politique et symbolique autant que matériel. notamment 
économique et foncier. Ils ont su s’appuyer sur la terre, sur le 
patrimoine foncier. sur un espace local délimité. pour développer 
Cah. CC~. Hum. 28 (4) 1992 : (if%-684 
le ranchero du Mexique 679 
tout un faisceau de relations et d’obligations qui leur assure stabilité 
et reconnaissance. 
Les liens à la terre développés par les ramheros sont multiples : 
exploitation pour la production. contrôle des hommes et de la main- 
d’œuvre, assise foncière pour la conquête du pouvoir politique, 
spéculation foncière, reproduction et consolidation du groupe ou de 
la communauté, subsistance ou expansion.. Les stratégies foncières 
ou de production sont de ce fait assez diverses d’une région à l’autre, 
d’une époque à l’autre, d’un individu à l’autre. Il existe toutefois des 
constantes : le plus souvent venu d’ailleurs, Espagnol récemment 
immigré à Xico ou métis migrant du Michoacan, le ranchero s’enracine 
volontairement dans un espace local, s’inclut dans un groupe ou dans 
une communauté (même si elle n’est pas physiquement réunie au 
sein d’un même village), et s’inscrit dans des jeux de confrontations 
et d’alliances avec les groupes et individus déjà installés, paysans, 
propriétaires, commerçants ou hacendados. 
À Xico par exemple, les éleveurs constituent un groupe réduit et 
fermé, qui tisse la plupart de ses relations sur la base d’une 
territorialité restreinte. L’endogamie était encore strictement respectée 
dans les années soixante-dix : seules étaient réalisées les alliances 
entre membres de familles possédant des terres dans le municipe de 
Xico, en excluant même les familles d’eleveurs ou de propriétaires 
des rnunicipes voisins. Les alliances matrimoniales s’inscrivaient ainsi 
dans des stratégies foncières et territoriales bien définies qui ne 
dépassaient pas le cadre local. Depuis une quinzaine d’années, le 
groupe ranchero local a tendance à s’ouvrir légèrement sur l’extérieur, 
en n’incluant toutefois que des membres de familles mncheras de la 
région (HOFFMANN, 1991). 
À un autre niveau? la plupart des relations ou alliances de type 
commercial ou de négoce se nouent principalement entre familles 
résidentes dans le municipe de Xico, alors même que les conditions 
générales de communication matérielle et économique pourraient 
donner lieu à l’établissement de réseaux beaucoup plus vastes et 
diversifiés (la capitale de l’État de Veracruz n’est qu’à une demi- 
heure de trajet), comme c’est d’ailleurs le cas dans les bourgs voisins 
qui n’abritent pas de fortes communautés rancheras. 
À Xico l’espace local et quotidien tient lieu d’espace social et 
économique, et l’univers ranchero se limite au groupe et à ses 
subordonnés réels ou supposés. Les éleveurs s’impliquent dans les 
activités publiques par des contributions financières ou matérielles, 
s’attachant au « progrès » du pueblo (terme qui traduit à la fois 
« village » et « peuple B) auquel ils s’assimilent volontiers dans l’ordre 
symbolique. Le rancheyo est proche de « ses gens », et participe à 
leurs festivités et démonstrations civiles ou religieuses. 
Cah. Sci. Hum. 28 (4) 1992 : 665-684 
680 Odile HOFFMANIV et David SKERRITT 
Discrets au moment de leur installation, bien insérés dans la société 
locale, les rancheros se retrouvent à un moment donné en situation 
privilégiée dès qu’un conflit ou un affrontement se précise entre les 
groupes extrêmes de la localité. le plus souvent entre paysans et 
hacendados. Ils jouent alors, selon les cas, le rôle de représentant 
des communautés villageoises, d’autorité élue ou nommée. de porte- 
parole plus ou moins imposé par les uns ou par les autres face à la 
société extérieure, et notamment face à l’État. Le ranchero s’assimile 
à la société locale, en connait toutes les nuances même s’il se 
démarque nettement des paysans majoritaires en nombre, et des 
latifundistes ou hacendados dominants. Il est l’intermédiaire idéal 
pour gérer les relations entre la communauté et le monde extérieur. 
En ce sens, il est un « notable » comme il en existe dans nombre de 
sociétés, c’est-à-dire une personnalité capable de parler au nom de 
la communauté sans pour autant s’identifier pleinement aux problèmes 
ressentis par « le peuple N (el pueblo). 
Cette capacité de médiation lui vient de son ambiguïté originelle : il 
se revendique du lieu dans lequel il a investi, dans tous les sens du 
terme, mais n’oublie pas pour autant ses racines « étrangères » (au 
village ou au bourg) qui lui ont ouvert les portes du groupe ranchero. 
« Le notable tient une partie de son pouvoir de l’extérieur », ce qui 
assure une marge de manœuvre indispensable à sa survie politique, 
en le libérant de l’emprise d’un ou de quelques clans locaux. Mais 
en même temps, « le notable est inséré directement ou par alliance 
dans une famille locale. Avant d’être politique, son autorité relève 
d’abord d’une logique familiale ». (MARIE et VIARD, 1989). Historique- 
ment, nombreux sont les rancheros à avoir rempli ce rôle d’intermé- 
diaire. de médiateur politique. et à en avoir tiré profit, personnelle- 
ment ou socialement parlant (cf. supra et, en particulier, SHRYER, 
1.986). Si les rancheros apparaissent comme des notables dans les 
relations entre la société. locale et le monde environnant, ils ont en 
revanche un fonctionnement très corporatiste dès que leurs intérêts 
directs sont en jeu. 
Le groupe et ses extrêmes : souplesse et pragmatisme 
L’héterogénéité du groupe, soulignée à maintes reprises, implique 
une grande souplesse dans les stratégies individuelles ou collectives 
des ramheros, qui peuvent varier brusquement ou au contraire 
persister identiques à elles-mêmes sur plusieurs générations. Les 
jugements portés sur les rancheros par leurs contemporains ou par 
des observateurs sont à cet égard révélateurs du trouble et de 
l’incompréhension qu’ils suscitent : conservateurs ou révolutionnaires, 
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réticents à toute modernisation technique ou moteur de développe- 
ment local, « têtus réactionnaires » ou partenaires sociaux de premier 
ordre, ils sont tour à tour fustigés ou protégés par les autorités 
politiques et administratives, selon les époques et les intérêts immé- 
diats de chaque partie. 
En fait, le groupe runclzero est composé d’une masse d’éleveurs qui 
adoptent des positions tranchées en cas de nécessité, mais restent le 
plus souvent dans l’expectative. Ils se veulent avant tout porteurs et 
défenseurs des valeurs traditionnelles que sont la propriété, la famille, 
le travail, l’individu, la religion, l’ordre, etc. Ils sont en quelque sorte 
les gardiens des valeurs fondatrices et fondamentales, qui assurent 
les processus élémentaires de domination (économique, sociale, etc.) 
sur les paysans et classes jugées « inférieures » en reproduisant une 
idéologie conservatrice ranchera. 
Les leaders runcheros, tout en affichant les mêmes convictions que 
leurs associés, évoluent dans un espace social plus élargi. L’endogamie 
est moins stricte que dans les cas cités ci-dessus, avec parfois 
des alliances matrimoniales extra-locales et extra-rancheros, et des 
relations sociales et économiques se tissent plus facilement avec les 
membres d’autres communautés ou groupes de la région, comme les 
négociants, industriels ou hommes politiques selon les cas. 
Ce petit groupe dominant assume les relations avec la bourgeoisie 
urbaine et la bureaucratie d’Etat. Par là même, il garantit l’échange 
et l’ouverture minimale nécessaires à la reproduction du groupe local, 
à travers sa reconnaissance par les acteurs extérieurs. Souvent mieux 
placés économiquement que les autres uancheros, ces responsables 
sont les seuls à disposer, ou prétendre disposer, du savoir et 
du pouvoir indispensables aux négociations avec l’extérieur. Ils 
s’approprient ainsi le poids politique que leur confère la représentation 
de « la base » TancheTa. 
À l’intérieur du groupe mnchero, la stratification (caricaturée ici à 
l’extrême), acceptée et reproduite par l’ensemble de ses membres qui 
y trouvent des compensations, autorise des jeux d’oppositions qui 
assurent la flexibilité et l’adaptabilité du système. Au conservatisme 
culturel et social de la base peuvent ainsi correspondre des initiatives 
« novatrices » du sommet, éventuellement des renversements d’al- 
liance politique ou des propositions techniques modernisatrices, dans 
la mesure où la cohésion locale est assurée. Un tel modèle, loin 
d’être réducteur, souligne au contraire toute la complexité du 
fonctionnement du groupe wzchelo : personne n’est lié par des 
positions rigides dans la défense des intérêts communs. Un même 
individu peut adopter des comportements contradictoires, en se 
retranchant dans tous les cas derrière une même « éthique » rurtchera. 
C’est d’ailleurs cette possibilité, largement exploitée, qui teinte 
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d’opportunisme et de pragmatisme la plupart des comportements 
runcheros sur le long terme. Aujourd’hui associé à l’industriel de la 
région pour capter et commercialiser la production paysanne, il peut, 
demain, s’allier à la coopérative paysanne locale ou la soutenir s’il y 
trouve son intérêt, financier ou politique. Aujourd’hui membre actif 
de tel parti politique, il peut demain soutenir plus ou moins 
discrètement le parti adverse, ou s’arranger pour s’y faire représenter 
par un parent ou par un « confrère ». Les périodes électorales récentes 
(1983) ont ainsi donné lieu à tout une série de manipulations ou de 
tractations, par lesquelles les rancheros cherchaient à s’assurer une 
« place au soleil » quelle que soit l’issue du scrutin, qui, pour la 
première fois, n’était pas donnée d-avance. À Xico par exemple, la 
principale famille runchera de la localité était représentée dans chacun 
des deux partis en présence (PRI, Parti révolutionnaire institutionnel, 
et PPS. Parti populaire socialiste). C’était la première fois qu’un de 
ses membres optait publiquement pour un parti autre que le PRI, 
parti officiel au pouvoir depuis plus d’un demi-siècle. 
Par rapport aux autres groupes sociaux dominants clairement identifiés 
dans le monde rural, au moins dans le Veracruz (négociants, 
entrepreneurs agro-industriels, bureaucratie d’État), seuls les ranche- 
1’0s possèdent cette souplesse d’action. Ce pragmatisme débouche sur 
une organisation des rancheros en groupuscules constitués autour 
d’objectifs immédiats, sans impliquer d’alliance à long terme ni de 
communauté plus vaste d’intérêts. Ils peuvent avoir des durées de 
vie assez courtes, et se dissoudre ensuite sans porter atteinte à la 
cohésion et à la continuité du groupe dans son ensemble. 
La figure du cow-boy nord-américain, souvent une caricature du 
rurzchero, si familière grâce a sa diffusion sur le grand écran, a en 
fait une histoire courte : elle naît et disparalt au cours du XIX’ siècle, 
suivant des processus rapides et extrêmement violents. Selon STRICKON 
(1965). le développement du capitalisme impliquait l’élimination 
physique du rnnchero. La littérature au Mexique souligne également 
le xrx’ siècle comme la période fondamentale de formation et consoli- 
dation du groupe runchero (SKERRITT, 1991-a). Cependant, dans ce 
dernier cas, les rarzcheros ont connu un processus a la fois plus 
précoce et plus lent que leurs voisins du Nord. Ils ont eu à composer 
avec la propriété privée et mesurée bien avant que les cow-boys ne 
subissent le choc de l’avènement du chemin de fer, de l’agriculture 
et des marchés. 
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Seule une perspective comparative, sur le long terme, permet de 
comprendre la permanence et l’apparente résistance au changement 
des rancheros mexicains, notamment dans le Veracruz. Si les premières 
années du xx” siècle sonnent le début de la fin du ranchero nord- 
américain, elles représentent au contraire un point culminant dans le 
long et fluctuant processus de formation du runchero mexicain. C’est 
l’époque où il s’affirme enfin comme propriétaire terrien, doté 
d’un patrimoine individuel, familial et même collectif (cq les valeurs 
rancherus B), en même temps qu’il montre sa capacité à occuper une 
place prépondérante au sein de la société et des structures politiques 
locales, déplaçant au besoin les anciens dominants latifundistes. 
Les notions d’hétérogénéité et de diversité sont les seules à même 
d’expliquer certains comportements individuels, et en même temps 
de rendre compte des dynamiques passées et actuelles du groupe 
ramhero. L’ancrage local et territorial des runcheros est le fondement 
indispensable à la création et la reproduction du groupe. La défense 
du territoire contre les êtres jugés inférieurs (Indiens. paysans, 
barbares) d’un côté, contre les agents perçus comme « extérieurs » 
(Izncendudos, appareils d’État) de l’autre, a été une des raisons de 
l’émergence des rancheros en tant que groupe . Aujourd’hui encore, 
elle est un des principaux thèmes de mobilisation pour l’ensemble 
des éleveurs qui s’opposent aux paysans sollicitant de nouvelles 
dotations agraires, et revendiquent la sécurité foncière auprès du 
gouvernement. 
Il est important de souligner l’impossible définition de ce groupe 
pourtant omniprésent dans les campagnes mexicaines. Certes il est 
toujours possible de coller des étiquettes, comme celle de « petite 
bourgeoisie rurale » ou de « moyen producteur », ou encore d’établir 
des moyennes sur tel ou tel aspect matériel : superficie de terres, 
taille du troupeau, etc. Mais on n’arriverait en tout état de cause 
qu’à des approximations qui ne serviraient pas la compréhension de 
ce groupe. Face au danger du nominalisme, toujours réducteur, nous 
avons préféré garder le terme ranchero, dont la polysémie a l’avantage 
d’illustrer la diversité du groupe. 
Xalapa, mai 1991 
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L’extractivisme en Amazonie brésilienne : 
Un système en crise d’identité 
Florence PINTON* et Laure EMPERAIRE** 
INTRODUCTION 
Facteur historique de peuplement. l’extractivisme, qui désigne les 
activités de collecte en vue d’une commercialisation des produits non 
ligneux de la forêt (1) constitue une source non négligeable de revenus 
pour l’État d’Amazonas (Brésil) et touche pratiquement l’ensemble 
de la population rurale. La question de son avenir rejoint soudaine- 
ment celle de la préservation de l’Amazonie, sujet au cceur des 
polémiques actuelles. Cette région, la plus vaste forêt tropicale du 
monde, se présente aujourd’hui à la fois comme figure emblématique 
du lien entre crise écologique et crise du développement (LIPIETZ, 
1990)) mais aussi comme défi à l’imagination pour trouver de 
nouvelles voies démontrant les possibles synergies entre l’écologie et le 
développement. Cette tentative d’alliance conceptuelle s’est traduite 
récemment par l’adhésion des mouvements écologistes internationaux 
aux revendications des acteurs les plus connus de I’extractivisme. 
les seringueiros, qui cherchent à obtenir la création de réserves 
extractivistes, promouvant ainsi une des solutions alternatives de mise 
en valeur des écosystèmes forestiers amazoniens. Le principe de ces 
réserves repose sur la concession de l’usufruit de leurs terres pendant 
un temps déterminé à un groupe de familles. Leur originalité est de 
* Sociologue, université Paris-X, 78, rue Descartes, 7.5005 Paris. 
** Botaniste, Orstom-lnpa-écologie, CP 478. U9011, Manaus (AM), Brésil. 
(1) Le terme ex@&vismo, pour lequel est proposé exrractivisnw en français, disigne au 
Brésil l’ensemble des activités d’extraction des produits naturels, d’origine v&gétale ou 
minérale. 11 se différencie de celui de collecte par sa finalitC uniquement marchande. 
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rompre, par leur conception, avec le paradigme de développement 
appliqué habituellement à l’Amazonie. 
Quelle que soit l’opinion affichee à l’égard de cette solution « protec- 
tionniste », ce type de revendication peut surprendre à un moment 
où l’analyse des séries statistiques de la Banque du Brésil montre 
une tendance au ralentissement de cette activité économique (2) et 
il convient donc de s’interroger sur le contenu de cette contradiction. 
Les raisons sont-elles strictement liées à des données ecologiques qui 
pourraient justifier la création de réserves ou ne faut-il pas aussi 
invoquer des problèmes d’ordre sociologique, économique et politique 
impossibles a résoudre à court terme et qui ont amené l’État voisin 
de 1’Acre à s’engager dans la voie juridique et palliative des réserves ? 
Le sud du massif forestier amazonien est en effet marque par une 
forte pression anthropique et une intense spéculation sur les terres 
liée à la route transamazonienne. 
Plusieurs voies de valorisation de l’écosystème forestier sont envisagea- 
bles ou en tout cas imaginables selon les situations observées : l’une 
rejoint le principe de la création de réserves extractivistes, modèle 
souvent contesté par les économistes qui arguent du déclin macro- 
économique de cette activité pour condamner cette voie (HOMMA, 
1991). Au nom d’une politique de préservation des modes de 
production traditionnels, cette option légitimerait, selon eux, l’exis- 
tence de poches de sous-développement. Une autre voie encouragerait 
des systèmes agroforestiers où l’extractivisme végétal aurait sa place 
et dont la viabilité serait assurée par un contrôle des prix de vente. 
Cette option permettrait de réduire les pressions sur la foret tout en 
assurant une certaine stabilité économique aux petits agriculteurs. La 
troisième voie défendrait la possibilité de créer, à partir des produits 
de la forêt, un secteur économique dynamique. Les caractéristiques 
du marché international lié à ces produits ainsi que les débouchés 
potentiels susceptibles d’encourager une intensification de la produc- 
tion (3) seront, dans cette optique, à prendre en considération. 
Quelle que soit l’option défendue. on semble oublier que l’extracti- 
visme fait partie d’un système complexe de production profondément 
lié à l’histoire de la colonisation de l’Amazonie. Les relations entre 
les communautés locales et les écosystemes forestiers et agroforestiers 
(2) La part de I’extractivisme (bois exclu) passe de 22,2 6 B 13.8 r5 des valeurs FOB 
(Fret on hoard) 2 l’exportation du port de Manaus entre 1984 et 1988 (LESCURE et 
DE CASTRO, 19c)o). 
(3) Rappelons ici que l’histoire konomique de l’Amazonie est liée à celle des produits 
extractivistes. Une demande trks fluctuante de la part des pays européens s’est traduite 
localement par des cycles de prospérité et de dépression comme en témoigne la ville 
de Manaus dans l’État d’Amazonas. 
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sont de ce point de vue la clef de la compréhension de tels systèmes. 
Se poser la question de la viabilité écologique et économique des 
systèmes extractivistes, c’est alors s’interroger sur les pratiques de 
gestion des acteurs locaux, sur les rapports de pouvoir autour desquels 
s’organisent ces pratiques et sur la place et la signification de cette 
activité au sein de l’économie locale. 
À partir d’un travail de terrain en Amazonie brésilienne, sur le 
moyen rio Negro (État d’Amazonas) (4), nous présentons ici quelques 
résultats concernant une communauté de caboclos (5). Les comporte- 
ments et les stratégies observés témoignent des difficultés que doivent 
affronter les acteurs locaux face à une dynamique de développement 
qui leur échappe de plus en plus. Dans cette communauté, Taperera, 
l’extractivisme connaît un certain déclin au profit de l’agriculture. Cette 
remise en question d’une activité ancienne semble être l’expression de 
la crise d’un système socio-économique de plus en plus contesté. 
DES ACTIVITÉS DIVERSIFIÉES ET INSCRITES DANS DEUX ÉCONOMIES 
La zone d’étude concerne des terres assez éloignées de ce qu’on a 
l’habitude d’appeler la « frontière agricole ». L’extractivisme s’insère 
dans un système complexe et instable qui fonctionne sous de faibles 
contraintes foncières (grande disponibilité en terres). On constate 
aussi une tendance à l’exode de ses populations vers de petits centres 
urbains en pleine expansion. 
Située sur la rive gauche du rio Negro, à proximité de Sao Tomé 
(fig. l), la communauté est constituée d’une population caboclo, 
population très hétérogène d’environ 55 personnes réparties entre 
11 maisons. Ce nombre connait d’importantes fluctuations liées au 
calendrier scolaire, au mode d’exploitation de l’espace, aux opportuni- 
tés de travail à l’extérieur et à diverses activités sociales. Il apparaît 
(4) Cette recherche s’inscrit dans un programme plus vaste, coordonné par Jean-Paul 
Lescure (Orstom). Il est mené en collaboration avec l’Zwt&to National de Pesqrrisas 
da Amazonia (Inpa), à Manaus, dans le cadre des conventions Orstom-CNPq. Il est 
intitulé « Extractivisme en Amazonie centrale : viabilité et optimisation ». Les résultats 
présentés ici proviennent d’une enquête de terrain réalisée en octobre et novembre 
1990 par Laure EMPERAIRE et Florence PINTON, avec le soutien financier de I’Orstom, 
de 1’Unesco et du ministëre de l’Environnement. 
(5) Le métissage racial et culturel caractérise le caboclo. Il constitue, en Amazonie 
brésilienne, une catégorie démographique dominante qui ne revet pas de notion de 
classe mais résulte d’un long processus d’acculturation interethnique. Son parlé est la 
Zingua geral, expression linguistique d’un syncrétisme culturel (GRENAND et GRENAND, 
1992). 
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très vite que les membres de la communauté ont une grande mobilité 
spatiale (6) et connaissent une importante flexibilité de leurs activités. 
0 200 km 
I I 
FI~;. 1. - Carte de situation de la zone étudiée. 
À Taperera, l’organisation des activités d’autosubsistance et leur 
intrication avec I’extractivisme reflète la complexité des systèmes 
d’échange avec l’association d’une économie vivrière et d’une écono- 
mie marchande. Il y a effectivement interférence entre une activité 
locale qui s’appuie en grande partie sur la production de farine de 
manioc et une économie à retombée nationale voire internationale 
fondée sur les produits issus de l’extractivisme. D’une certaine 
façon. on peut dire que l’économie de subsistance des cnboclos est 
subordonnée à une logique marchande inhérente à une économie 
capitaliste. Cette subordination s’inscrit dans le système complexe de 
l’aviomerzto, qui désigne le système d’avance en vivres accordée par 
(6) C’ctte mobilité spatiale caractérise l‘identité cuboclo. 
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un patron à un collecteur, contre une certaine quantité de produits 
extraits de la forêt (7). 
Une certaine autonomie alimentaire est possible grâce à la combinaison 
de cultures sur brûlis centrées sur le manioc, de jachères forestières 
transformées en vergers, de cultures jardinées mais aussi des ressources 
de la pêche et de la chasse. Les cultures de l’abattis sont complétées 
par des fruitiers plantés autour des habitations où 27 espèces ont été 
relevées (8) à l’échelle de la communauté. 
L’agriculture se combine à divers degrés aux activités extractivistes, 
ce qui traduit chaque fois des options différentes. 11 y a ceux qui se 
consacrent essentiellement à la collecte de produits, ceux pour qui 
l’agriculture prédomine sur les autres activités et enfin toutes les 
situations intermédiaires. Lorsqu’il se tourne vers la collecte des 
produits, le caboclo change de statut, passant de celui de producteur 
autonome à celui de « subordonné ». En se pliant aux exigences de 
son patron, il rentre dans des rapports sociaux de production propres 
à l’extractivisme. 
Le système extractiviste local privilégie trois produits, la piu~ava 
(fibre du palmier Leopoldinia piassabu), le latex de sown (Coumn 
spp., Apocynaceae) et de seringa (Heven spmceana, Euphorbiaceae). 
Occasionnellement, le cipo titica (Heteropsis SP., Araceae) et la 
castnnhn (Bertholletiu excelsa, Lecythidaceae) sont collectés. L’exploi- 
tation de la balata (Manilkara SP., Sapotaceae) a été abandonnée 
depuis une trentaine d’années. De nombreuses contraintes écologiques 
(accessibilité des ressources, niveau des eaux, phénologie), économi- 
ques (dynamisme du marché) ou sociales (disponibilité de la main- 
d’ceuvre familiale, etc.) induisent une grande variabilité des activités 
au cours de l’année. 
En période des hautes eaux, les collectes de piaçavn et de sowz sont 
privilégiées bien que la coupe de la fibre ou la saignée des arbres 
soient théoriquement possibles toute l’année. La chasse prend une 
part importante dans le calendrier des activités quotidiennes et donc 
dans le régime alimentaire. Mais en saison sèche, ces activités se 
heurtent à des difficultés d’accès et de transport et entrent en 
concurrence avec les activités agricoles. À cette période des hautes 
(7) 11 s’agit, en d’autres termes, de l’apport de capital par le commerçant au caboclo. En 
français, ce terme correspond à celui d’avitaihement d’un navire. Le patron désigne 
celui qui gère la transaction avec le caboclo et qui peut être aussi le propriétaire des 
terres utilisées. 
(S) GUILLAUMET et al. (1990) relêvent que les vergers polyspécifiques contiennent 
genéralement une trentaine d’especes au niveau de lùnit& familiale. Mais au niveau 
de la communauté, ce chiffre peut être beaucoup plus élevé. 
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eaux, un piaçabal situé à plus d’une journée de canot à moteur est 
exploité depuis une quinzaine d’années par diverses communautés. 
Des familles entieres abandonnent momentanément leur village et 
s’installent sur place pour quelques mois. La collecte de sorva semble 
en voie d’abandon à Taperera (la dernière collecte date de 1986). 
Elle n’a été pratiquée que par trois familles de la communauté. 
Cependant, cette activité est toujours pratiquée dans la région mais 
son faible prix de vente et les conditions de travail pénibles que la 
saignée du Counza impose détournent les caboclos, des qu’ils en ont 
la possibilité, vers d’autres produits plus rentables et moins difficiles 
à collecter, comme la borrachn. Celle-ci est collectée dans les forêts 
inondables des îles du rio Negro, à proximité de Taperera, durant la 
période de basses eaux, d’octobre à mars. Cette période est aussi 
celle de la pêche abondante. L’homme se rend seul ou en famille 
dans la zone d’exploitation. Cette absence temporaire se combine 
partiellement avec les travaux agricoles. C’est en effet à cette période 
que de nouveaux abattis doivent être défrichés. La végétation sèche 
quelques semaines avant d’être brûlée et les boutures de manioc sont 
mises en terre. Suivant Vann$e, le calendrier des précipitations et la 
main-d’œuvre disponible, le cultivateur-sekgueko réussit à préparer 
ses plantations avant son départ, à moins qu’il ne revienne une à 
deux semaines pour poursuivre les travaux agricoles. Il peut aussi 
être contraint d’abandonner l’agriculture, se résignant ainsi à ne pas 
produire de farine de manioc pendant l’année. 
L’accessibilité en ressources est un facteur déterminant de la pratique 
de l’extractivisme. Elle n’est pas problématique pour la seringa où 
les mêmes chemins, ouverts dans la forêt, sont parcourus plusieurs 
années de suite. En revanche, dans le cas de la piaçaba dont 
l’exploitation ne semble pas compromettre le potentiel de régénération 
de l’espèce. on considère que le produit ne vaut plus la peine d’être 
exploité lorsqu”i1 est à plus de trois heures de marche du campement 
provisoire, le campement pouvant être lui-même à plusieurs jours de 
canot du village. 
Les hommes célibataires ou avec des enfants en bas âge pratiquent 
plus que les autres l’extractivisme. Certains d’entre eux ont vu leurs 
parents exercer cette activité toute leur vie et se sont habitués à la 
mobilité et au mode de vie que cela suppose. De ce point de 
vue. I’extractivisme ne s’inscrit pas uniquement dans un rapport 
économique mais il a aussi une composante sociale marquée. C’est 
une occasion de rencontre hors du contexte habituel, de déplacement 
dans des sites parfois appréciés ou à découvrir, d’aventures. Et bien 
que cette activité soit .perçue comme dévalorisante à cause de la 
situation de subordination qu’elle implique vis-à-vis des patrons, elle 
est aussi culturellement tres valorisée étant donné les attaches 
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amérindiennes peu éloignées dans le temps des caboclos. L’extracti- 
visme reflète en effet un rapport traditionnel au monde de la forêt. 
Pour les familles avec de jeunes enfants, l’agriculture permet de se 
stabiliser et a pour objectif principal la production de manioc en vue 
de la fabrication de farine. C’est la femme qui prend en charge 
l’entretien de l’abattis, en portugais la mça, lorsque son mari s’absente. 
Dans cette situation, l’extractivisme seul génère les revenus et la roça 
permet simplement d’assurer Pautosubsistance. Et puis progressive- 
ment, on passe à des situations où l’agriculture est dominante. Les 
cultivateurs préparent une parcelle par an (9) de façon à assurer leur 
autonomie alimentaire et produire un surplus de farine de manioc 
qui leur servira de monnaie d’échange. 
Les plus âgés, convertis à l’agriculture, condamnent généralement 
l’extractivisme, se plaignant du peu d’argent que cela leur a rapporté 
pour un travail souvent difficile. 
La nature de la combinaison des activités traduit des stratégies 
multiples qui affichent dans la majorité des cas un projet d’autonomie 
de la part des caboclos : refus de la subordination à un patron. 
L’agriculture permet en partie d’échapper à ce rapport social car elle 
est synonyme de sécurité alimentaire. 
Cette évolution dans le sens de l’agriculture est vécue séparément, 
presque jalousement, par chaque famille à Taperera. Dans une 
communauté voisine, la présence d’un administrateur très dynamique 
et instruit a pour effet de doter le village d’un projet collectif : 
abandonner le plus rapidement possible l’extractivisme pour se 
consacrer uniquement au commerce des produits agricoles (farine de 
manioc, maïs). Le village doit trouver les moyens d’organiser lui- 
même la commercialisation des produits agricoles pour éviter le 
recours à des intermédiaires et petits commerçants qui rendraient 
l’opération non rentable. Mais lors de notre passage, quelques mois 
plus tard, la communauté affichait une déception provoquée par 
l’échec de sa brève aventure agricole. Face à l’absence de débouchés 
pour leurs produits agricoles, les habitants ont renoncé à cette 
orientation. Presque tous les hommes s’étaient absentés du village, 
pour aller collecter la pinçava. Le recours à I’extractivisme apparait 
alors cornrne une solution sécurisante car il constitue le seul véritable 
marché local. 
(9) II faut, disent-ils, un minimum de trois roças qui tournent en meme temps mais 
décalées chacune d’un an, pour produire un surplus de manioc. La taille moyenne 
d’une roça est de un demi-hectare. 
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Des données plus anciennes (DE OLIVEIRA, 1975) montrent que 
l’agriculture (10) était déja socialement valorisée par les caboclos, par 
opposition à l’extractivisme. Cette pratique s’accompagne n effet de 
contraintes socio-économiques de moins en moins bien tolérées : 
organisation verticale de la production, mobilité spatiale des familles, 
insuffisance des revenus. 
LA COMPLEXITÉ DES SYSTÈMES D’ÉCHANGE 
L’extractivisme est organisé selon un système vertical rigide et coercitif 
à l’intérieur duquel se jouent différents rapports de pouvoir qui 
assurent aux patrons leur autorité sur les cnbodos. Le groupe 
dominant cherche à maintenir sous son contrôle la gestion de la main- 
d’œuvre dont il a besoin tout en évitant une augmentation des coûts 
de production pourtant très bas. 
Des acteurs multiples 
De l’extraction de la ressource végétale à la maison de commerce 
tournée vers l’exportation. il y a une grande quantité d’intermédiaires 
dont les sphères d’action et les degrés de dépendance les uns par 
rapport aux autres ne sont pas toujours faciles à discerner. A côté 
de cette chaîne verticale d’interdépendance, il y a coexistence de 
‘différents réseaux d-échanges, chaque réseau jouant de ses possibilités 
d’influente et de ses implantations (historique et situations foncières) 
pour contrôler le marché du travail et des produits. Le système 
d’échange entre les patrons, cette fois-ci horizontal. semble aussi très 
actif : achats de produits entre eux, échange de services, concession 
de possibilité d’exploitation. L’ensemble de ces acteurs se constitue 
en véritable réseau qui imprègne le tissu social dans sa globalité. 
D’une façon génerale, on peut recenser comme principaux acteurs, 
les extracteurs qui peuvent exercer uniquement ou non cette activité, 
leurs interlocuteurs immédiats qui peuvent être des intermédiaires 
(10) u Ce qui commence SI se passer, c’est que [...] les habitants de Sao Jo50 préfèrent 
faire de la farine [...]. La perspective de tous parait &tre celle de vouloir ouvrir une 
grande roça. » (DE QL.IVEIRA, 1975 : 11). 
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comme les petits commerçants itinérants (11) et non pas nécessaire- 
ment les patrons, le ou les différents patrons, les propriétaires des 
terres, les transporteurs par bateau et enfin la maison de commerce 
qui représente l’exportateur et qui apparemment déclenche par sa 
commande toute l’opération. 
La situation du patron local le plus influent à Taperera révele bien 
la complexité de l’aviantento. De par son histoire particulière et son 
implantation foncière, il est à la fois propriétaire des terres, patron 
et commerçant. Ce triple rôle renforce considérablement son pouvoir 
sur les extracteurs dans la mesure où il est commanditaire des 
expéditions, fournisseur des vivres, acheteur de la farine de manioc 
qu’il recycle dans le système d’échange, revendeur de marchandises 
(alimentaire et matériel) en provenance de Manaus sur lesquelles il 
consent éventuellement des délais de paiement. Il se comporte comme 
une banque de crédit qui ne permet pas en revanche au s client » 
d’épargner. Il n’est cependant pas le seul interlocuteur obligé des 
extracteurs qui ont la possibilité de travailler aussi pour d’autres 
patrons. 
L’hyperinflation que le Brésil a connu ces dernières décennies a 
probablement renforcé le rôle des patrons en tant qu’éléments 
tampons entre le caboclo et un système monétaire qui leur échappe. 
Elle interdit toute accumulation de capital sous forme d’argent et 
oblige à des dépenses au coup par coup, aucun produit n’ayant une 
valeur d’épargne leur donnant une marge de manœuvre comme on 
l’observe dans le Nordeste avec l’achat de petit bétail. 
L’échange inégal 
Dans son acception amazonienne, le terme rurzcho (12) peut être 
comparé avec l’expression « le panier de la ménagère ». Il est 
employé en toute circonstance pour désigner une « unité de biens de 
consommation » à affecter à une personne et adaptée à une situation 
donnée. Dans le cadre de I’extractivisme, il est constitué par l’ensemble 
des marchandises avancées par le patron à l’extracteur au moment 
du départ de celui-ci pour un site, ces marchandises étant considérées 
indispensables à sa subsistance et à celle du groupe domestique 
pendant une durée établie. À son retour, le producteur remet 
(11) On les surnomme les regataoes. Ce sont des commerçants fluviaux qui vendent des 
denrées alimentaires et des produits manufacturk Ils n’ont pas le capital suffisant 
pour des achats à grande échelle. 
(12) C’est la quantit& de vivres que le patron remet au cabocko avant son départ en forét 
pour collecter les produits. 
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totalement ou en partie sa récolte au patron. Le cnboclo peut dans 
certaines situations fractionner ses ventes entre plusieurs acheteurs. 
Théoriquement, les comptes sont faits à la remise du produit. le prix 
du ~nncho fourni auparavant étant actualisé [valeur oscillant entre 
3000 et 8000 cruzeiros (13)] et déduit de la valeur affectée aux 
produits. En réalité, le règlement des comptes est souvent repoussé. 
Opacité des prix, inflation permanente. jeu des intérêts, paiements 
différés, autant d’éléments qui interdisent toute maîtrise du marché. 
On remarque le contraste qu’il y a entre la formulation des données 
relatives aux quantités collectées de fibres, latex - celles-ci sont 
toujours très précises et forment un ensemble cohérent - et le flou 
qui les entoure lorsqu’elles sont converties en argent. 
Un autre élément de dépendance non négligeable vis-à-vis des patrons 
est la consommation abondante d’alcool par les cnboclos. Celle-ci est 
encouragée en raison de son prix de vente élevé (14). Le crédit 
consenti par le commerçant dans cette transaction est un élément de 
pression et de contrôle supplémentaire des activités individuelles. 
L’alcool est consommé lors des jours chômés et à l’occasion de fêtes 
organisées aux alentours. Les dimanches et les jours fkriés sont 
scrupuleusement respectés comme jours de repos et comme symbole 
d’une appartenance à la société nationale. Enfin, l’alcool constitue 
monétairement une grande fraction de la valeur du IWZC~O sollicité 
par l’extracteur au moment de son départ. 
Le troc fonctionne au désavantage des caboclos et le bilan de la 
transaction est souvent négatif (15). Les marchandises remises aux 
cnboclos ont pour eux une forte valeur d’usage, ce qui permet aux 
patrons de leur affecter des prix très élevés (16) contrairement aux 
produits collectés dont les prix d’achat sont relativement très bas. 
Cet échange inégal perpétue l’endettement. Mais la transaction 
rancho-produit de l’extractivisme ou agricole peut être perçue de 
façon positive. Elle donne en effet accès à un crédit de marchandises 
(13) En novembre 1990, 1 dollar = 150 cruzeiros. 
(1-l) Nous observerons que 20 litres de farine. soit la consommation moyenne hebdomadaire 
d’une famille, sont Echangés contre 2 bouteilles de 600 centilitres d’alcool de canne à 
sucre cucha~a (deux fois 200 cruzeiros) et un paquet de tabac (100 cruzeiros). Le 
besoin d’alcool peut pousser des jeunes à voler de la farine de manioc à des proches 
pour aller l’échanger. 
(15) Les enquêtes effectuées à Taperera montrent que dans 7 cas sur 13, le solde de 
l’opération était négatif. Dans 2 cas, il y avait un conflit dklaré avec le patron et 
dans 1 cas, l’extracteur dkgageait un petit revenu. 
(16) Nous avons constaté SO % d’augmentation par rapport aux pris des marchandises 
relevés à Manaus. Les habitants des forêts paient ainsi tri% cher leur acds aux biens 
de consommation courante. 
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d’autant plus apprécié par le caboclo qu’il s’effectue dans un contexte 
où la seule possession de papier monnaie ne permet pas pour autant 
d’obtenir des biens de consommation. On peut observer que le 
caboclo qui travaille pour un patron ne va pas toujours tenter de 
maximiser le rapport entre produit récolté et temps de séjour selon 
les critères de rentabilité requis par le système économique capitaliste 
dans lequel l’extractivisme s’insère en aval : de longs moments sont 
consacrés à la pêche, à la chasse, au conditionnement des produits 
récoltés, a des activités sociales et au repos. Des temps morts 
sont aussi imposés par les caractéristiques biologiques des produits 
recherchés (temps d’écoulement des latex par exemple). Enfin, pour 
des familles très démunies ou trop endettées, collecter des produits 
signifie aussi obtenir gratuitement le wzcho jusqu’à la remise des 
produits végétaux. Le rancho, établi à la demande du caboclo, 
comprend systématiquement quelques munitions, des hameçons, du 
fil de nylon, de l’alcool, des cigarettes, du sel et du café, de l-huile 
et du savon. L’extracteur a ainsi une certaine garantie : il est sûr de 
pouvoir nourrir sa famille le temps de son travail. Ce qui prime dans 
ce cas est le court terme et rentrer dans les circuits d’endettement 
provoqués par cette activité peut se concevoir comme une stratégie 
de survie. Les échanges relèvent alors beaucoup plus de la logique 
du troc que de celle du marché. 
De façon similaire, l’élite locale se contente de fournir le capital de 
départ au caboclo, sans chercher à améliorer la productivité des 
peuplements naturels visés. Des deux côtés, les comportements 
trahissent la logique d’un système de plus en plus contesté par ailleurs. 
l’économie de la farine de manioc 
La farine de manioc est à la fois autoproduite et recyclée dans 
l’économie locale. Produite au fur et à mesure des besoins, elle est 
l’élément de base de l’alimentation. Elle doit ce double rôle à la 
valeur d’échange qu’elle acquiert dans de multiples transactions. Ceux 
qui la produisent utilisent l’éventuel surplus comme monnaie d’échange 
contre des marchandises achetées au patron ou à un commerçant 
fluvial (17). Dans ce type de transaction, le « cours » de la farine de 
manioc est respecté unanimement. Mais la farine peut aussi être 
échangée entre caboclos (aide ponctuelle d’un individu à une famille) 
en paiement de services ou comme don pour réaffirmer des alliances 
stratégiques (par exemple d’un patron vers un transporteur qui a des 
(17) La Zutu (20 litres) de farine est achetée par les patrons aux caboch 500 cruzeiros en 
novembre 1990. 
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difficultés à s’approvisionner en farine mais qui rend service grâce à 
son bateau). 
L’approvisionnement des patrons en farine de manioc est assuré à 
travers ces diverses procédures d’échange (troc. achat, crédit)‘. La 
farine est réinvestie dans la constitution des ranchos à l’intention des 
collecteurs en manque de farine de manioc au moment de leur départ 
pour la collecte de produits. L’économie de la farine de manioc 
fonctionne ainsi en circuit fermé au niveau local et occupe en même 
temps une place maîtresse dans le système économique régional dont 
dépend l’extractivisme. Sa place est prépondérante tant dans les 
systèmes d’autosubsistance que dans les systèmes plus complexes à 
composante extractiviste. Le surplus de farine produit dans la région 
trouve ainsi son principal débouché dans I’extractivisme, la vente de 
farine dans les centres urbains étant pour l’instant réduite pour des 
raisons de commercialisation et de manque de stocks. 
Marché 
extérieur 
Systkme dominant 
1 autoconsommation 
2 système de troc 
3 système monétarisé 
FIG. 2. - Circuits des principaux produits mis en jeu dans le système extractiviste 
du moyen rio Negro. 
Les circuits empruntés par les produits végétaux collectés et la farine 
de manioc dans les systèmes d’échange sont multiples (fig. 2). La 
farine apparaît comme l’élément central de la constitution du rancho et 
comme éventuel régulateur du processus d’endettement des caboclos. 
Monnaie d’échange principale, elle est l’élément déterminant, la clef 
de voùte de tout le système. Sans farine de manioc, un caboclo est 
un homme mort, se plait-on à nous rappeler. Ne pas en produire 
soi-même, c’est rentrer sous le joug des patrons, accepter des contrats 
qui sont systématiquement au désavantage du caboclo. Valeur d’usage 
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et valeur d’échange se combinent pour faire de cette denrée alimen- 
taire l’élément pivot du système extractiviste. 
Les autres denrées agricoles et les produits de chasse et de pêche 
jouent un rôle important dans les relations de réciprocité au sein de 
la communauté. Ces produits sont échangés sans référence monétaire 
précise, contrairement à la farine de manioc. 
Les patrons sont conscients du danger que représenterait pour leur 
monopole économique l’intensification de la production de farine et 
sa vente sur des marchés plus étendus. Afin de limiter ce risque, ils 
tentent de s’attacher durablement une clientèle et d’empêcher la fuite 
de main-d’œuvre vers l’agriculture ou d’autres activités plus lucratives, 
par des manœuvres fondées sur des rapports de force, parfois tempérés 
par des négociations. De leur côté, les caboclos peuvent créer 
artificiellement une situation de pénurie de farine de manioc en se 
retirant volontairement du marché local face à des prix qu’ils 
considèrent comme beaucoup trop désavantageux. 
L’UNIVERS CABOCLO 
Une altération matérielle et sociale importante 
Le village de Taperera est issu d’un regroupement de familles à 
proximité de l’habitation d’un patron, descendant de Portugais. Ce 
regroupement s’est effectué à partir de 1951 à l’initiative d’un religieux 
qui décida de construire une église en ce lieu. Cette action a été 
relayée plus tard par la préfecture avec l’ouverture de l’école. 
Ce regroupement communautaire st loin d’être neutre politiquement 
et mérite quelques éclaircissements. Il est interprété par le patron 
actuel comme un facteur de démobilisation des caboclos à l’égard de 
l’extractivisme. Selon lui, ce regroupement encourage l’assistanat 
cultivé par les pouvoirs locaux. Le pouvoir politique est effectivement 
très présent : il a doté la communauté d’infrastructures comme l’école, 
le poste de santé, les maisons en tôle et planche, le groupe électrogène, 
la télévision et son antenne, etc., et d’outils de travail comme le 
moteur à essence utilisé pour diverses activités. Une politique 
d’assistance de la préfecture, renforcée en période électorale, est 
aussi pratiquée au niveau individuel avec l’octroi de vêtements, 
hamacs, aliments, dons en argent et surtout discours et promesses. 
Toutes ces manœuvres électorales ont pour objectif de stabiliser 
géographiquement les caboclos et de fixer cet électorat. Elles partici- 
pent aussi à la diffusion rapide des modèles de consommation urbaine 
véhiculés par la télévision. 
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Le phénomène n’est pas nouveau mais l’ampleur qu’il prend modifie 
en profondeur le mode d’exploitation de l’espace et, par voie de 
conséquence, les rapports entretenus par les caboclos avec l’oligarchie 
locale. Ces regroupements ignifient pour les élus politiques de chaque 
municipio (18) la sédentarisation des cnboclos, objectif qui, par les 
modifications qu’il peut engendrer dans les comportements, semble 
aller à l’encontre des intérêts des groupes sociaux dominants : le 
mode d’organisation socio-économique qui accompagne l’extracti- 
visme, autrement dit l’avinmcnto. supposait à la fois l’asservissement 
et la mobilité des individus. 
Cette sédentarisation signifie aussi une modification des rapports à 
la terre. Une grande partie des terres de la région appartient à 
l’État ( 19). Le reste est propriété privée ou considéré comme telle. 
Dans la réalité, la répartition foncière présente un certain flou 
dont les diverses parties s’accommodent pour l’instant. On feint 
mutuellement d’ignorer l’autre dans des situations précises. Les zones 
d’extractivisme correspondant â la castnnha (Be&oZZeTia excelsa Mart.) 
et au latex de seringa (Hevea spp.), deux produits qui représentent 
une valeur commerciale élevée, sont revendiquées par leurs supposés 
propriétaires. 
L’ouverture des abattis ou reçus ne répond pas â la même règle. Si 
elle n’est pas assujettie à un accord préalable du propriétaire, elle 
est un facteur supplémentaire dans le réseau de dépendance instauré 
entre la famille et le supposé propriétaire. 
La sédentarisation a aussi des conséquences ur les pratiques agricoles 
et mène à une progressive saturation des terres agricoles disponibles. 
Les rotations qui accompagnent habituellement l’agriculture sur brûlis 
ont tendance â se raccourcir. 
À ce point de discussion, il est difficile d’éviter totalement la 
polémique concernant l’adaptation des caboclos amazoniens â leur 
milieu. L’intégration des données écologiques permettra de prendre 
par la suite une position plus affirmée que celle que nous esquissons 
ici. Historiquement, la « culture caboclo » a progressivement émergé 
de l’amalgame forcé de peuples différents pour aboutir â une 
population très mal intégrée. socialement et économiquement, à la 
société nationale (GRENAND et GRJZNAND, 1992). C’est un groupe 
social qui, bien qu’empruntant une partie du savoir-faire amérindien, 
nie toute proximité avec eux. Il a été montré que l’atomisation 
(18) Équivalent hiérarchique de la commune. Chaque murzicipir> est administré par un 
préfet élu. 
(19) Terres dtvolutus. 
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progressive des unités de production a provoqué des ruptures dans 
la diffusion du savoir avec comme corollaire l’érosion du patrimoine 
des connaissances agricoles, médicinales et culturales. 
À Taperera, il nous est apparu évident que les caboclos privilégiaient 
dans l’espace et dans Ie te.mps, et ceci sans état d’âme par rapport 
aux conditions de reproduction de leur écosystème, les activités les 
plus rentables sur le plan économique et les plus confortables sur le 
plan des conditions de travail (sécurité par exemple). On peut 
seulement affirmer que les caboclos dominent parfaitement leur milieu 
quand il s’agit .d’en exploiter économiquement un élément pour leur 
compte ou à la suite d’une demande extérieure, ce qui n’est pas 
synonyme d’adaptation. La chasse et la pêche jouent un rôle 
considérable dans l’alimentation familiale et les savoir-faire en matière 
d’appropriation de ces ressources sont bien dominés. Ce qui peut 
surprendre en revanche, c’est l’attitude prédatrice qu’adoptent les 
cnboclos dès lors qu’un marché potentiel s’offre à eux. Le mythe 
d’un espace amazonien illimité toujours exploitable grâce à la mobilité 
est pour une part responsable de cette mentalité. 
Le regroupement des familles en communauté ne signifie pas pour 
autant qu’il existe une réelle organisation communautaire. L’interchan- 
geabilité des familles au sein de la communauté et la grande mobilité 
des individus fragilisent cette construction. 
Dans chaque commune, un administrateur est nommé par l’ensemble 
du village, pour représenter la communauté auprès des élus locaux. 
Il peut, à ce titre, bénéficier de quelques avantages, en particulier 
dune possibilité de négociation directe avec les autorités. Son rôle 
se limite à Ia gestion des activités et des biens collectifs de la 
communauté et à la défense éventuelle de l’intérêt de ses administrés. 
Mais aux dires de nos informateurs, ces administrateurs ont fictifs 
car sans réelle compétence ni responsabilité pour occuper cette 
fonction. 
À Taperera, il est difficile de rendre compte d’une cohésion d’ensemble 
tant les situations vécues par chaque famille a un moment donné leur 
sont spécifiques. C’est finalement beaucoup plus la logique des 
trajectoires individuelles qui donnent au groupe une certaine homogé- 
néité ou identité. II n’existe visiblement aucune vie cérémonielle ou 
de festivité, mis à part les cérémonies religieuses et les fréquentes 
« beuveries » du dimanche. Le lien familial prime sur celui de la 
communauté qui ne présente aucune structure politique ou sociale 
réelle. 
Décomposition ou recomposition des rapports de pouvoir? 
Si l’habitat dispersé correspondait à une mise en valeur agricole 
atomisée tirant éventuellement mieux parti de chaque endroit fertile, 
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il doit etre rapproché de la dissolution délibérée par les colonisateurs 
des structures communautaires indigènes d’origine et des solidarités 
qui les accompagnaient (20). Sous couvert d’une attitude paternaliste, 
le patron désireux de s’attacher cette main-d’œuvre dispersée peut 
reprendre à son compte une partie de cette sociabilité perdue. Dans 
le cas de notre observation. ce rapport est particulièrement marqué 
malgré ce regroupement en communauté tant critiqué par les patrons. 
De nombreux membres sont liés par une parenté fictive (adoption 
ou marrainage) à la propriétaire des terres. Par l’autorité et le savoir 
qu’on lui reconnaît unanimement, on peut avoir recours à elle pour 
obtenir des appuis, des conseils, une aide, un dépannage momentané. 
Mais, phénomène intéressant, la nature de ce rapport est remise en 
cause et concurrencée aujourd’hui par la politique d’assistance de 
la préfecture qui tire avantage du regroupement des familles en 
communauté et se présente comme soutenant la cause paysanne. 
Elle essaie de transformer l’attitude de soumission au patron en 
revendication d’un droit comme citoyen du Brésil. Cependant, par le 
discours misérabiliste employé par les élus locaux (21) qui renvoit 
aux caboclos une image d’eux-memes très négative, cette assistance 
renforce leur sentiment d’exclusion de la société nationale sans créer 
pour autant de nouvelles dynamiques sociales. Cette passivité des 
caboclos masque une confrontation d’influentes diverses. On est 
tenté d’interpréter cette situation comme une tentative actualisée 
d’entretenir les relations de dépendance inhérentes au système 
traditionnel. 
DÉCLIN D’UNE ACTIVITÉ OU REFUS D’UN RAPPORT SOCIAL? 
Dans le moyen rio Negro, il est incontestable que le système d’échange 
inégal lié aux rapports d’autorité qui accompagnent la collecte des 
produits végétaux est de moins en moins bien toléré. Cette situation 
se traduit par des endettements auprès des commerçants qui tiennent 
le marché. Si, pour certains. l’accès au runclzo représente malgré 
toutes ces imperfections un moyen à court terme de s’approvisionner, 
pour d’autres, l’extractivisme végétal est perçu comme de moins en 
moins rentable. ce qui justifie de se tourner vers d’autres formes 
(X1) DELAUNAY (1988) analyse cette construction sociale dans le cas de la paysannerie 
nordestine au Ceara. 
(il) Nous avons peu d’éléments sur l’origine sociale de l’élite politique. On serait tentC 
d’émettre l’hypothèse de la reconversion d’anciens patrons en politiciens qui déplacent 
ainsi leur autorité vers des d terrains >, plus sûrs. 
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d’exploitation du milieu, qu’elles soient ou non prédatrices, peu 
importe. Cependant, le type d’exploitation que représente l’avinmento 
a laissé des traces profondes dans les mentalités et même si le pouvoir 
des patrons est aujourd’hui affaibli par une prise de conscience chez 
les cnboclos de leurs droits en tant que citoyens, ceux-ci ont en réalité 
des difficultés à rompre définitivement cette relation paternaliste qui 
a toujours existé. 
Les patrons, de leur côté, perçoivent un net déclin des activités. 
L’argument évoqué est la fuite de la main-d’œuvre et sa moins bonne 
efficacité que dans le passé. Tous s’accordent à dire que le caboclo 
n’aime pas travailler et qu’il préfère réserver son temps au vagabon- 
dage et aux activités de chasse et de pêche. Pour eux, la difficulté, 
« c’est l’homme ». Des deux côtés, le problème de la demande 
extérieure, et donc des aléas du marché, n’est jamais mentionné. 
Pourtant. les études macro-économiques démontrent effectivement la 
fragilité de l’extractivisme face aux marchés internationaux et à la 
concurrence des produits plantés ou des substituts industriels (HOMMA, 
1989; AUBERTIN, 1991). La création de la zone franche de Manaus a 
eu aussi pour conséquence d’attirer massivement les habitants de la 
forêt vers la ville en proposant des emplois correctement rémunérés. 
On peut effectivement s’interroger sur le manque de rentabilité de 
l’extractivisme, argument évoqué par les uns et les autres pour rejeter 
ce type de travail. Il n’en reste pas moins que, I’extractivisme complète 
de façon appréciable le revenu des populations rurales amazoniennes. 
Ne faut-il pas plutôt interpréter ce relâchement comme les premiers 
craquements d’un système socio-économique qui a fait son temps. 
Autrement dit, la structure des réseaux d’échanges et des systèmes 
de pouvoirs pourraient avoir une lourde part de responsabilité dans 
la désaffection des caboclos de cette pratique à forte valeur culturelle. 
On peut aussi faire l’hypothèse d’une contradiction entre les discours 
et les comportements des caboclos (désir affiché d’autonomie, d’inté- 
gration, de sécurité). L’étude effectuée dans la même région en 1972 
fait déjà apparaître les mêmes contradictions et revendications (DE 
OLIVEIRA, 1975). 
Quoi qu’il en soit, la tendance évolutive du système est une 
intensification des activités agricoles, justifiée par un désir d’autonomie 
et de stabilisation. Cette évolution est favorisée par l’affaiblissement 
du pouvoir traditionnel des patrons au profit des acteurs politiques 
locaux. Il est possible que l’amélioration des infrastructures suscepti- 
bles de faciliter les conditions de vie des caboclos ainsi que l’apparition 
de modèles de consommation urbains transforment le système xtracti- 
viste actuel en une action presque anti-économique (LENA, 1990) face 
à la recherche de débouchés monétaires. Dès qu’elles le peuvent, les 
familles scolarisent leurs enfants en espérant ainsi qu’ils auront 
Cah. Sci. Hum. 28 (4) 1992 : 685-703 
Florence PINTON et Laure EMPERAIRE 
plus de chances de s’intégrer à l’univers urbain amazonien. Cette 
scolarisation diminue à son tour la capacité de main-d’œuvre familiale 
tout en alourdissant les charges de la famille provoquées par 
l’installation en ville des adolescents. Ainsi. d’un système d’exploita- 
tion des ressources naturelles commandé par l’économie régionale ou 
nationale. on passe à un système dont la logique semble relever 
davantage de stratégies mises en oeuvre au niveau familial. 
Les bouleversements observés, dus au processus global de « dévelop- 
pement », avec toutes ses conséquences écologiques, économiques et 
sociales, ne permettent pas pour l’instant d’imaginer la mise en place 
d’un secteur productif dynamique à partir de l’exploitation des 
produits de la forêt. §i l’amélioration, in situ, des peuplements 
forestiers n’est pas à exclure comme mode de valorisation des espèces 
végétales spontanées, les conditions sociales de sa prise en charge ne 
sont pas réunies. En revanche, une voie qui semble à explorer est 
celle de l’amélioration du système agricole dans le sens d’une 
augmentation de sa productivité (en terme de travail et de valeur 
économique des produits) et de sa diversité. Il a déjà été démontré 
que cette amélioration pouvait se faire en ayant recours aux modèles 
proposés par l’agroforesterie. Mais ceci supposerait de rompre avec 
tous les rapports de force qui brident actuellement le système 
de production et l’accès au foncier, comme avec le système de 
commercialisation des produits et leurs possibilités de débouchés au 
niveau régional. Leur contribution à l’approvisionnement urbain est 
pour l’instant extrêmement faible. La crise que connait actuellement 
Manaus, enclave économique, frappée de plein fouet par le plan 
gouvernemental de libération des importations, rend de plus en plus 
urgent la recherche de solutions endogènes. 
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La dette imaginaire 
des collecteurs de caoutchouc 
Christian CEFFRAY* 
Pendant le dernier quart du siècle dernier, de nombreux propriétaires 
terriens, des commerçants, mais aussi des aventuriers dotés de quelque 
capital, ont vu dans l’exploitation du caoutchouc des hauts fleuves 
d’Amazonie occidentale L’occasion d’un enrichissement rapide. Ces 
premiers patrons du caoutchouc venaient presque tous du Nordeste: 
ils avaient sélectionné leurs équipes de collecteurs au départ, parmi 
les dépendants de leurs domaines, dans leurs clientèles d’origine, ou 
chez les populations misérables de la région, auxquelles des agents 
recruteurs avaient fait miroiter les richesses des hauts fleuves. Ils 
étaient souvent les propriétaires de l’exploitation d’hévéas (sel-in@) 
qu’ils avaient eux-mêmes ouvert en forêt, à 3000 kilomètres de leur 
terre natale, aux confins du Pérou ou de la Bolivie. 
Jusqu’en 1910, les profits pouvaient être fabuleux. L’accumulation 
soudaine de richesses entre les mains de petits autocrates éblouis 
n’a d’ailleurs pas manqué d’engendrer des situations pittoresques :
l’ostentation et la cruauté fantasques des « barons du caoutchouc k 
sont bien connues, et les étranges urbanités parisiennes dont Manaus 
et Belém furent alors le théâtre, comme maintes extravagances de 
cet Âge d’or amazonien, retiennent encore l’attention des romanciers 
autant que des chercheurs. Ces grands barons se sont éteints en 
même temps que 1’Âge d’or du caoutchouc, dans les années 1910- 
1920, lorsque le latex des hévéas plantés par les Anglais en extrême- 
orient a envahi le marché international et a provoqué l’effondrement 
des cours mondiaux puis, dans son sillage, celui des grandes maisons 
marchandes de Manaus et Belém. 
En 1920, le caoutchouc des plantations britanniques avait déjà 
marginalisé le produit des collectes forestières amazoniennes. Car il 
n’y a pas de plantation d’hévéas en Amazonie : les collecteurs de 
caoutchouc (seringueiros), parcourent un sentier (estrada de seringa) 
d’une vingtaine de kilomètres, reliant une centaine d’hévéas exploités 
sur le site où ils furent découverts en forêt. Les collecteurs passent 
une fois le matin pour inciser les arbres et poser les godets, puis une 
seconde fois l’après-midi pour recueillir le latex, avant de procéder, 
* Département MAA-Orstom Departamento de Ciencas Humanas - Museu Goeldi. 
Cah. Sci. Hum. 28 (4) 1992 : 705725 
Christidn GEFFRAY 
le soir, à sa coagulation par fumigation. La productivité de leur 
labeur est tres faible. 
Pourtant, l’administration d’un serkgal est demeurée suffisamment 
rentable, après l’effondrement des cours, pour preserver un niveau 
de vie comparativement honorable aux patrons qui sont restés, ou à 
ceux qui ont pris en gérance les biens abandonnés par un propriétaire 
retourné à des activités moins lointaines et plus lucratives. En fait, 
si le dispositif de ponction marchande mis en place en Amazonie 
pendant la ruée s’est effondré dans les années 1910, bouleversant les 
réseaux marchands, multipliant et redistribuant les pôles d’une 
accumulation déclinante (rupture des grandes chaînes d’approvisionne- 
ment et d’achat, dites d’avimnerzto), la figure patronale pour sa part 
a traversé ces mutations en demeurant pratiquement inchangée aux 
yeux des seringueiros. Un lien invariant semble exister entre les 
seringueiros et leur patron. 
C’est ce lien social particulier, indifférent aux bouleversements du 
marché lui-même, qui va retenir ici notre attention. Peut-on vraiment 
parler à son propos, comme le veut l’usage, de « semi-esclavage », 
voire d’« esclavage »... La présentation fréquente de la condition du 
seritigrreiro comme « système d’endettement Y> ne semble pas non plus 
satisfaisante. Comme on va le voir, la mise en place du dispositif 
d’endettement est subordonné a la constitution préalable d’un marché 
captif, qui apparaît comme le principe fondateur de la société des 
hauts fleuves (1). 
Les seringueiros achètent et vendent tout ce qu’ils ont à vendre et à 
acheter à leur patron, à l’exclusion de quiconque. Et celui-ci ne les 
(1) Lors d’un récent séjour (avril-mai 1551) dans l’État de 1’ Acre, à la frontière péruvienne, 
j’ai pu remonter le haut Jurua. le Bagé et le haut Envira, gràce en particulier à I’aide 
de Antonio Macêdo, membre du Conseil national des seringueiros, et de Sydney 
Possuelo, alors responsable du Département des Indiens isolés de la Funai, que je 
remercie ici. Des visites ont pu ètre effectuées dans les aires indigénes Campa 
( Asheninka) de l’Amonia, Jaminaua-Arara du Bagé, à la coopérative de la Réserve 
d’extraction du haut Jurua et au poste d’attraction d‘indiens isolés de la Funai, au 
confluent du Xinane et du haut Envira, au cours desquelles j’ai pu rencontrer de 
nombreux seritgueiros. Ce voyage a éd réalisé dans le cadre du programme I3pa~zsao 
da.fiontcira agricola na AnzazOnia, o?:qanizaçao do espacio e transfornzaçkn de estratura 
qruria (accord de coopération scientifique Orstom-CNPq) développé au Museu 
P. E. C~ELUI de Belem, dont l’objet. comme son nom l’indique, déborde la seule 
question seringueiro. Je tiens à remercier également Ricardo MERETLLES (sertmista de 
la Funai) et Margaret MENU~~S (anthropologue de l’université de Campinas) pour leur 
aide. leur lucidit& et leur confiance. 
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(2) 
perçoit et ne les désigne jamais autrement que comme ses « clients » 
(fregueses), comme si la relation marchande particulière et exclusive 
qu’il entretient avec eux comptait plus à ses yeux que leur activité 
concrète sur son domaine : la collecte du latex de ses hévéas. Mais 
une relation marchande peut-elle être exclusive sans cesser d’être 
marchande ?. . . 
Aujourd’hui encore, lorsqu’un commerçant fluvial (regatao) accoste 
au pied de la cabane d’un setingueiro pour lui échanger un kilogramme 
de sucre ou de sel, une casserole ou une machette contre son 
caoutchouc, celui-ci doit souvent conclure la transaction en cachette, 
à l’insu de son patron. Il s’exposerait autrement à des mesures de 
rétorsion désagréables, voire à l’expulsion de son foyer. Afin de 
soustraire le caoutchouc à la convoitise des marchands ambulants et 
de s’en réserver l’achat exclusif, les patrons n’hésitaient pas naguère 
à les intimider brutalement, avant qu’ils ne viennent débaucher leur 
« clientèle ». Ils ne combattaient d’ailleurs pas la seule concurrence 
des négociants fluviaux, ils répugnaient à toute concurrence entre 
eux-mêmes, afin de ne pas manquer au principe qui conditionne, 
comme on va le voir, leur activité commune. C’est en vertu d’une 
convention tacite analogue, qu’aucun patron n’acceptait de s’attacher 
les services d’un nouveau « client » si celui-ci ne pouvait garantir le 
solde de toutes les dettes contractées avec un ancien patron (TERRI 
VALE DE AQUINO, 1977 : 48). 
D’autres faits sont révélateurs, à leur manière, du lien très particulier 
des habitants du seringal avec le marché. De nos jours encore, par 
exemple, les paysans riverains des vallées de l’Envira ou du Tarauaca 
vendent rarement leur produit, la farine de manioc, aux seringueiros 
voisins : ils la cèdent aux patrons qui, à leur tour, la délivrent à leurs 
« clients » en échange du caoutchouc (2). En cas de dette contractée 
par un seringueiro auprès d’un autre (qui lui a réparé son fusil par 
exempIe), il est remarquable que la valeur de la prestation est évaluée. 
Les pratiques contemporaines évoquées ici se situent a plusieurs jours de navigation 
(pirogue ou barge à moteur de poupe) en amont des bourgs de Tarauaca ou Feij6 : 
la distance a permis de préserver jusqu’à nos jours une intégrité des marches captifs 
qui ne se vérifie plus à proximité des agglomérations. Cela temoigne de l’importance 
des facteurs d’ordre géographique dans ces dispositifs marchands : les grandes distances, 
les difficultés d’accès et, en général, de circulation. en favorisent la formation (LÉNA, 
1991). 
Rappelons qu’à la fin du siècle dernier, au tout début de la ruée sur le caoutchouc 
des hauts fleuves, les seringgueiros (pour la plupart, des Nordestins celibataires) n’etaient 
pas autorisés à entretenir un champ vivrier. Les champs clandestins étaient détruits 
par les employés patronaux, toutes les denrées étaient importées de Manaus et Belém 
(la fabrication d’un mélange de viande de bœuf et de lamantin en boîte, destiné à 
pourvoir à l’alimentation des seringueiros, est probablement à l’origine de la rareté 
des lamantins dans le bassin amazonien). 
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là aussi, en équivalent-caoutchouc. Et il n’est pas question que le 
bénéficiaire du service rétribue son collègue en lui cédant directement 
son caoutchouc : il va chez le patron afin que celui-ci débite son 
compte et crédite celui de son compagnon. La dette envers le patron 
s’alourdit pour celui qui a fait réparer son fusil, tandis que celle du 
bricoleur diminue. On prétend que certains patrons perçoivent des 
intérêts sur ce type de transactions. .  
Bref, qu’il vive en 1911 ou en 1991, immigré du Nordeste ou né dans 
le bourg voisin, le seringueiro qui travaille sur les sentiers d’hévéas 
d’un patron se trouve ipso facto projeté - et confiné - hors de la 
sphere marchande ordinaire. Très peu de numéraire circule sur les 
swingais, et de nombreux seringueiros ne disposent d’aucune réserve 
monétaire : toutes les transactions s’effectuent au magasin du patron 
en équivalent-caoutchouc (3), Les conditions particulières dans les- 
quelles s’effectuent les échanges rendent superflu l’usage de la 
monnaie, en meme temps que l’absence de celle-ci garantit la 
constitution et la perpétuation de la captivité du sesingueiro en tant 
que « client ». L’absence de circulation monétaire dans l’enceinte du 
seringa/ peut être envisagée comme le résultat de la formation de 
celui-ci à l’extérieur du marché libre ordinaire, mais aussi comme un 
des éléments permettant de le constituer comme tel : cqtif (4). Mais 
pourquoi un marché captif? 
Dès la première grande crise du caoutchouc (années 1910), les .~t~nzgrr&~s di posaient 
déj& pour la plupart d’un petit champ vivrier. Comme les profits des patrons se. 
reduisaient drastiquement, il devenait néanmoins plus avantageux de laisser se former 
un petit « marché » vivrier local, que de continuer d’importer les denrées que les 
scringueiros ne parvenaient pas toujours à produire eux-mêmes. De petits paysans, 
appelés harranqzteiros, se sont consacrés â la production vivrière en exploitant parfois 
marginalement un sentier d’htvéas. 
(3) Les marchands fluviaux se font payer eux aussi en équivalent-caoutchouc. En fait, ces 
~egut&s entrent moins cn concurrence avec les patrons qu’ils ne détournent â leur 
profit Ics effets lucratifs du marché captif mis en place par eux. Ils étaient du reste 
plus perçus comme des parasites du .srrnzgaZ, t< volant » le bien des patrons, que 
comme des concurrents. Historiquement. certains regat&s sont venus du Portugal. et 
beaucoup de l’ancien empire Ottoman (Palestine, actuels Liban et Syrie). d’où leur 
dénomination jusqu’à nos jours : ~UUS. 
(4) La fin du cutiveiro (%c aptivité -) pour certains seringuciros, correspond au moment à 
partir duquel ils ont pu librement acheter au reg&o local, sans craindre les foudres 
patronales (ils datent ce Changement du milieu des années quatre-vingt, sur la rive 
gauche de I’Amonia - la rive droite fait actuellement partie de la X( reserve 
d’extraction » du Haut-Jurua, où les patrons furent contraints récemment à la vente 
obligatoire de leurs serinpai~. Notons que dans certaines fazendas, le système de 
paiement où les employés sont contraints d’acheter leur nourriture au magasin du 
proprietaire à des prix parfois exorbitants. est dit cativo. On l’oppose ainsi au contrat 
dit livre, aux termes duquel les employés sont nourris sur la jiizrndn et leur salaire 
amputé d’une somme forfaitaire (Cedi, 1983 : 19). 
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L’ACCUMULATION 
Le patron se tourne d’abord vers le marché ordinaire, au bourg, où 
il achète un certain nombre de biens : couteaux, munitions, sel, sucre, 
huile, pétrole, vêtements..  Il n’envisage pas de revendre ces biens à 
quiconque lui en offrirait un bon prix, il ne se comporte pas comme 
un marchand normal : sitôt son achat réalisé, il tourne le dos à la 
population anonyme des clients ordinaires, il ignore jusqu’à ceux qui 
pourraient lui permettre de réaliser une bonne affaire pour s’adresser 
exclusiveme& à ses « clients » personnels. Ces biens leur sont en 
réalité destinés, le patron sachant que la plupart ne dispose pas des 
moyens de les payer. Les couteaux, les godets, les munitions, etc. 
constituent le minimum indispensable B la subsistance et au travail 
de ses sekgueiros, et l’achat de ces biens sur le marché n’a de sens, 
dans son esprit, que dans la mesure où ils leur sont d’abord remis : 
ce sont les ingrédients requis par la mise en œuvre de leurs activités 
productives, et celles-ci constituent l’objet de toute son attention. Il 
importe avant tout que les « clients » disposent des moyens de 
subsister et des outils pour travailler, afin qu’ils se mettent à 
l’ouvrage.. Seul le magasin patronal leur donne accès à ces biens 
vitaux.. . 
Mais le latex, produit du travail réalisé en usant et en consommant 
ces biens, est voué à la vente sur le marché. Il n’est d’aucune utilité 
pour les seringuekos qui dépendent à nouveau de leur patron, 
propriétaire d’un bateau et seul en mesure d’acheminer le caoutchouc 
pour l’échanger au bourg en fin de saison. La socialisation du produit 
de leur ‘travail sur le marché leur échappe ; les patrons s’en sont 
réservé collectivement le monopole, de telle sorte que la population 
des « clients » ne peut les mettre en concurrence entre eux, ni 
avec d’autres éventuels acquéreurs. Les patrons ne sont pas des 
« vendeurs » normaux aux yeux de leurs « clients », ils ne sont pas 
non plus des « acheteurs » comme les autres.. 
Les patrons dépendent du marché, où ils se procurent les marchandises 
délivrées dans leur magasin et où ils vendent le caoutchouc remis par 
leurs « clients ». Mais ils n’exercent pas leur art comme des marchands 
ordinaires œuvrant concurremment au sein d’un marché libre, ils 
achètent et ils vendent à la limite extérieure du marché. selon des 
procédures contrevenant aux principes communs de la circulation et 
de l’accumulation marchandes. Toute concurrence face aux clientèles 
est bannie, par convention ou concertation, par l’ensemble des 
patrons. Ils verrouillent ainsi collectivement out accès libre au marché 
de la population des « clients », tout en se constituant par là, aux 
yeux de leur « clientèle » respective, comme le vecteur unique, 
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exclusif et ombilical, de l’accès aux marchandises produites et vendues 
dans un autre monde, et acheminées par eux jusqu’aux seringais. 
L’ensemble du dispositif repose ainsi, en définitive, sur le contrôle 
exclusif des moyens de la circulation du produit : moyens d’échange 
et de transport (argent et, essentiellement, bateaux motorisés). Tel 
est le principe en vertu duquel semble se constituer la puissance 
sociale du patron et la dépendance de ses « clients », qui permet au 
premier de se soumettre en retour l’activité productive des seconds. 
Car c’est naturellement à cette vente finale du caoutchouc produit 
par les « clients ~7, que l’achat initial des biens de consommation et 
de production se trouve ~~alorké aux yeux des patrons. Un profit est 
alors dégagé qui a motivé leur entreprise et la mise en ceuvre de 
l’ensemble du processus - le débours initial d’argent sur le marché 
pouvant &re assimilé à I’iwestisserne~zt d’un capital. 
Mais que revient-il au « client » à l’issue de ce processus (5) ? C’est 
un fait d’observation commune : les sekzgzteiros e retrouvent en fin 
de saison au même point qu’au départ, quels que soient les prix 
pratiqués sur le marché, indépendamment même de l’ampleur et de 
la qualité de leur production. Pour leur part, ils n’accumulent jamais. 
Si l’on s’en tient au résultat, les transferts de produits au sein du 
marché captif se résolvent en ceci, que le « client F> cède la totalité 
du fruit de son travail à son patron tandis que celui-ci lui remet Ies 
biens nécessaires à sa subsistance et à son travail afin d’amorcer une 
nouvelle saison. et ainsi de suite. Le dégagement d’un profit par le 
patron paraît simple : il suffit que le résultat de la vente du 
caoutchouc des « clients B sur le marché dépasse le coût des biens de 
consommation et de production achetés pour ceux-ci, c’est-à-dire les 
coûts de la reproduction de la force et des moyens de travail. À ces 
dépenses, il convient d’ajouter les frais de transport des produits 
entre le marché captif (seriqal) et le marché libre. l’entretien des 
employés de maison, forestiers (mateiros, chargés d’ouvrir les sentiers 
d’hévéas, de contrôler le travail des seringzteiros - en particulier la 
(5) Le patron ne peut guère peser sur les prix qui lui sont proposés sur le marche 
ordinaire. Sans doute parvient-il. s’il est malin, à dégager quelque bCnéfice marginal : 
en achetant les biens de consommation et de production les moins chers possible et 
en vendant le caoutchouc de ses clients au plus offrant, s’il le peut. Mais ce n’est pas 
SUT le marché, face à des commerçants expérimentés et professionnels de la véritable 
accumulation marchande. que le patron va pouvoir dégager le profit significatif qui 
motive son entreprise. On doit même considker que. acheteur en fin de course des 
produits manufacturés. il les paie sur le marché au prix fort et, premier véritable 
vendeur du caoutchouc sur ce m&me marche, on lui en donne le plus faible prix 
possible. C’est évidemment dkurs, au sein de son petit marché privé et en vertu des 
s échanges h très particuliers qu’il y effectue avec sa « clientkle F> captive, que le 
patron dégage un profit. 
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qualité des incisions sur les arbres), etc. Ou, si l’on préfère, le profit 
du patron croît et décroît en raison directe de l’écart entre : 
- le revenu de la vente finale du caoutchouc des « clients » sur le 
marché ;
- l’investissement initial : les coûts de la reproduction de la force et 
des moyens de travail des mêmes « clients », additionnes de ceux de 
l’entretien du personnel spécialisé et de la circulation des biens entre 
les marchés libres et captifs. 
L’existence d’un tel écart est la condition et la limite de l’accumulation 
patronale : la coïncidence entre le prix de vente sur le marché libre 
de la production moyenne d’un « client », et le coùt sur ce même 
marché des biens indispensables à la reproduction de sa force et de 
ses moyens de travail, annulerait la marge du profit (6). 
LA FICTION MARCHANDE 
Comment le patron parvient-il à s’approprier la totalité du profit ainsi 
dégagé, donc à maintenir ses « clients » à la limite de leur reproduction 
physique, indépendamment des variations des prix sur le marché ? 
Et comment ces derniers acceptent-ils de soumettre leur travail, 
extrêmement pénible, 2 un régime d’extorsion d’apparence aussi 
intégral? Les transferts entre patrons et sekgueiros sont bien, en 
substance, tels qu’ils viennent d’être évoqués, mais ils ne s’effectuent 
pas sous cette folme, et ne sont donc pas perçus sous cet angle. 11 
n’existe aucun acte effectif correspondant à la remise des moyens de 
subsistance et de travail, ou à celle de la totalité de la production. 
Les biens de consommation ne sont pas remis aux seringwiros par 
leur patron mais vendus à ses « clients », et la production de ceux- 
ci n’est pas appropriée mais achetée par le patron ; tout ce que les 
« clients » voient, c’est une série d’échanges avec le patron revêtant 
une forme marchande. C’est par le truchement de cet échange 
marchand, qui rend difficilement perceptible le sens et la nature des 
transferts effectifs, que le patron procède à l’appropriation de son 
profit. En effet, fort de ses relations exclusives au marché libre, il 
est en position de fixer librement les prix au sein de son « marché » 
privé : il lui suffit alors de hausser le prix de vente des biens à ses 
« clients », et de baisser le prix d’achat de leur production, jusqu’à 
les faire coïncider. Les prix imposés à la discrétion du patron sont 
(6) La situation actuelle, alors que les mateiros et divers employés ont disparu. est proche 
d’un tel collapse. 
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tels en effet que, quelle que soit leur production les meilleurs 
seringrreiros auront produit juste assez pour perpétuer leur existence 
productive. 
Les anecdotes sont innombrables, qui relatent comment le patron 
argumente le prix exorbitant exigé pour ses marchandises, et celui, 
dérisoire, offert pour le caoutchouc de ses G clients ». Il ment sur le 
prix du marché, sur les coûts du transport, sur la qualité du 
caoutchouc, sur la tare, etc. La littérature est abondante sur ce thème 
et je ne m’y arrêterai pas (7). En somme, fort de son monopole sur 
les moyens de la circulation du produit, le patron fixe la contre- 
valeur-caoutchouc des marchandises délivrées aux « clients », et cette 
libre décision sur le coût en caoutchouc de la reproduction des 
moyens et de la force de travail de ceux-ci (à quoi se réduit l’usage 
des biens vendus) est le mécanisme et la forme comptables, à travers 
lesquels s’effectue l’extorsion de leur surtravail. À l’issue de la vente 
du caoutchouc sur le marche, le patron s’est en effet approprié la 
totalité de la valeur marchande du produit du surtravail de ses 
<< clients ». 
L’échange marchand est la forme que revêtent les transferts de biens 
au sein du marché captif. Il permet d’accréditer l’équivalence de la 
valeur de la production du « client », avec celle des biens indispensa- 
bles à sa subsistance et à son travail. Mais cette fiction, portant sur 
les valeurs relatives des marchandises et du caoutchouc, est indissocia- 
ble d’une autre, plus fondamentale, portant sur la nature même de 
ce qui est échangé. Car, à l’issue de l’ensemble du processus exposé 
ici, on remarque qu’un échange marchand a bien été réalisé : au- 
dela de l’échange des marchandises et du caoutchouc, le patron a bel 
et bien aclzeté la force de travail de ses « clients B, qu’il a payé au 
cotit de son entretien sur le marché. Pourtant ce dernier échange, le 
seul véritable échange marchand, est invisible aux yeux des « clients » : 
les transactions à travers lesquelles il s’effectue, qui révèlent ici leur 
caractère fictif, n’en structurent pas moins la perception collective de 
l’ensemble des parties de ce dispositif social - patrons et « clients ». 
La fiction marchande est constitutive du lien social envisagé ici, dès 
l’instant où il se tisse entre un patron et un nouveau « client i>... 
(7) Comme Ie remarque TERRI VALE DE AQUINO (1977 : 3%S&), le patron <C vole >P sur Ir 
prix des marchandises, le prix du caoutchouc. le loyer de sentier, le poids de 
caoutchouc, la tare (perte de poids anticipée du caoutchouc. du fait du slchage), le 
prix du transport, etc. 
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LA DETTE IMAGINAIRE 
Au départ, le nouveau « client » se présente pourtant les mains vides, 
sans argent et sans le caoutchouc qu’il n’a évidemment pas encore 
produit. À ce moment initial, le patron semble procéder effectivement 
à la renzise des biens de subsistance, qu’il a. achetés sur le marché et 
qui constituent une part de son investissement - il semble payer 
sans fard l’entretien de la force de travail de son « client p>, au seuil 
de sa première saison productive. Mais la remise des biens de 
subsistance, qui amorce le processus, n’est nullement perçue comme 
telle. Elle s’effectue d’emblée dans le cadre de la mise en scène 
marchande : le « client » est réputé « acheter » les biens remis par 
le patron et, s’il n’en a pas les moyens, il fait inscrire sur le livre de 
compte patronal le montant inaugural de sa dette. 
Or, et c’est encore un fait d’observation commune, les seringueiros 
ne parviennent pas, ou très exceptionnellement, à solder cette dette 
primitive qui les engagent vis-à-vis de leur patron plus sûrement qu’un 
impérieux contrat. Pourquoi ? Compte tenu des mécanismes qui 
président à la formation des prix au sein du marché captif, I’insolvabi- 
lité de la dette inaugurale suppose que le patron, maître des prix, 
fixe la valeur-caoutchouc de la force de travail de ses « clients » en 
fonction du seuil de productivité maximal de ceux-ci dans son seringal 
(ou dans la région), en sorte que seuls les meilleurs d’entre eux 
parviennent à approcher le solde de la dette. Le patron se garantit 
ainsi un profit optimal tout en préservant la crédibilité de la fiction 
marchande. Surtout, le débit de ses « clients » exerce alors sa véritable 
fonction, qui n’est pas financière mais tout entière sociale : la dette 
est reconduite et vient perpétuer la pression patronale sur le « client » 
de productivité moyenne ; elle s’accroît et vient sanctionner la faiblesse 
relative de la productivité d’un « client » insuffisant, sur lequel 
s’alourdit le joug patronal ; elle diminue et atténue le poids des 
obligations d’un seringueiro consciencieux et assidu ; elle rive enfin la 
totalité de la clientèlel les paresseux comme les acharnés, au seringaZ. 
Elle offre ainsi le cadre symbolique et institutionnel dans lequel la 
captivité des « clients » revêt une signification collectivement reconnue 
et acquiert une légitimité. 
On comprend dès lors pourquoi la dette apparaît comme « structu- 
relle » aux observateurs, et pratiquement insolvable : elle ne résulte 
pas de l’ajournement dune véritable créance marchande, son montant 
s’établit, dans les limites imposées par les contraintes extérieures du 
marché libre, en raison d’un rapport de force social tissé au sein du 
marché captif. Pour que le « client » parvienne à solder sa dette, il 
lui faudrait prendre son patron au jezr de ses propres kritures, et 
travailler dès lors plusieurs années de suite bien au-dessus de la 
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productivité moyenne de ses pairs. Certains y parviennent, il est vrai, 
non sans fierté... 
Le principe de la dépendance sociale du serirzgzteiro gît, on l’a vu, 
dans l’exclusion concertée du marché, qui le confine dans l’enceinte 
d’un marché fictif autant que captif - le seringaZ - face à son patron 
devenu le vecteur unique et ombilical de son accès aux biens produits 
et vendus dans un autre monde. Corrélativement, la puissance sociale 
de ce dernier provient du controle exclusif qu’il exerce sur les moyens 
de la circulation de ces biens. Pourtant, comme on vient de le voir, 
les mécanismes de l’appropriation du produit du surtravail effectué 
dans ce cadre sont tels que ceux qui y sont soumis perc;oivent mal 
l’origine du joug qui pèse sur eux. Ils n’éprouvent les rigueurs de 
leur dépendance et ils ne se soumettent aux exigences de leur patron 
qu’en vertu de la contractation et *de la perpétuation d’une dette 
marchande à son endroit, Cette dette n’est que la forme comptable 
de la dépendance, mais seule cette forme est perçue par les partenaires 
du lien social - patrons aussi bien que « clients » -, et non le 
rapport effectif d’extorsion. Et c’est en vertu de cette forme que le 
lien social se trouve conçu et institué dans leur esprit. Le patron 
s’autorise de la dette comme il le ferait d’une loi. afin de rappeler 
son dépendant à l’ordre de ce qu’il lui doit, lequel se heurte aux 
exigences chiffrées de sa dette comme aux murs de sa prison. Il a 
lui-même contresigné son débit en apposant une croix, ou « dessiné 
son nom », sur le livre de compte. et le patron sait à tout instant 
invoquer ses « écritures » pour asséner ses ordres en toute légitimité. 
La vérité de la condition du seringueiro n’est pas accessible à la 
formalisation dans son discours : sa dette est indiscutable. S’il ne 
parvient pas à la solder et s’il ne veut pas mourir sur le seringa& il 
n’a d’autre issue que la fuite. Et s’il fuit, il fuit comme un coupable, 
à ses risques et périls (il arrivait qu’on tuât les fugitifs), avec le 
sentiment d’avoir failli à ses obligations. 
Mais les « clients » restent, pour la plupart, sur le seringaZ. Les 
premiers seringueiros, à la fin du siècle dernier et jusqu’aux années 
1920, sont parvenus à se procurer une épouse, jeune Indienne 
épargnée lors d’un massacre local ou fille des rues de Manaus ou 
Belém acheminée jusqu’aux hauts fleuves aux frais des patrons... Les 
conditions dans lesquelles ils ont pu fonder une famille, et se pourvoir 
ainsi d’une domesticité et d’une descendance vitales, mériteraient 
d’être mieux connues. En tout état de cause, des enfants sont nés 
sur le seringal, qui ont épousé plus tard ceux des << clients » voisins. 
Les saisons ont succédé aux saisons et, au fil du siècle, des générations 
de « clients » se sont perpétuées, souvent sur le même marché captif, 
asservi aux comptes du même patron, ou à ceux de son fils... Les 
serirzgueiros ont renoncé à discuter l’indiscutable : le chiffre de la 
dette qui les enchaîne au seringa& aussi sûrement que la lettre de la 
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loi. Ils remettent à la fin de chaque été-leur récolte de caoutchouc 
au patron, assurés qu’ils sont de recevoir en retour, quelles que soient 
les variations de leur débit sur le livre de compte, les biens 
indispensables à leur subsistance et à leur travail pour la saison 
prochaine. Beaucoup, parmi les fils et les petits-fils des premiers 
venus, n’ont peut-être jamais songé à mettre en cause leur étrange 
condition puisqu’ils n’ont même pas, pour leur part, éprouvé l’expul- 
sion du monde marchand : ils sont nés hors du monde (8). L’horizon 
historique, social et culturel de la population des « clients » s’est 
refermé comme la nuit sur le seringnl et les hauts fleuves, où personne 
n’apprend jamais à lire ou à compter. Les virtualités mystifiantes des 
écritures patronales ont pu s’épanouir d’autant plus librement qu’elles 
s’exposaient aux yeux d’analphabètes persuadés qu’elles renfermaient 
l’indéchiffrable équation de leur destin. 
Il est remarquable que la fascination pour le livre de compte patronal 
s’exerce également aux yeux de nombreux voyageurs et observateurs 
qui ont visité les hauts fleuves, pour les mêmes raisons imaginaires 
qui captivent I’attentioiz des seringueiros. Comme eux, ils butent et 
s’arrêtent sur la dette, l’examinent sous tous ses angles et s’y perdent 
finalement, lorsqu’ils croient y découvrir l’explication de ce qu’ils 
dénomment, faute de mieux, « semi-esclavage ». Ils parvinrent souvent 
à mettre en évidence l’ampleur des bénéfices patronaux de naguère, 
et ils eurent à cœur de les révéler comme s’ils administraient la 
preuve d’une sorte de « vol » du « client ». Mais comme on vient de 
le voir, le lien social d’extorsion n’est pas réductible à une escroquerie 
- sauf à renoncer à le comprendre. Le livre de compte est I’inscription 
d’une fiction comptable, qui est elle-même la forme revêtue par des 
transferts matériels et des liens sociaux plus profonds - en ce sens, 
il s’apparente à une institzztion. II contribue à masquer la nature et 
le sens véritables de ces liens, tout en leur assignant une signification 
collective reconnue - mais imaginaire - à laquelle le chercheur ne 
devrait pas souscrire sans exercer sa critique. 
(8) La radio - tant que les piles fonctionnent - est le seul lien tangible et régulier avec 
Ie reste du monde. Mais il est si ténu, et les nouvelles parfois si fantastiques h leurs 
oreilles, que certains auditeurs ne peuvent se départir du soupçon qu’on leur bâtit un 
monde fantaisiste. Certains seringuei~os, âgés de quarante ans, n’ont jamais vu le 
bourg, une automobile ou une route asphaltée. Ils connaissent le fleuve et les rivières 
sur lesquels ils reconnaissent la barge du patron ou du regafüo. mais ils vivent eux- 
m&mes dans le « centre », en fori3, à deux jours de marche parfois du fleuve. Les 
hCvCas du « centre B sont réputés Oom de Zeite, plus productifs en latex que ceux situés 
à proximité du fleuve, exploités depuis des dkcennies. Ces familles perdues dans le 
siècle comme au cœur de la for$t vierge. sont les ultimes appendices fossiles d’un 
dispositif marchand archaïque. 
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C’est à l’intérieur d’un tel dispositif imaginaire que les contours d’une 
figure patronale se dessinent aux yeux de la « clientèle » captive. Et 
cette figure, comme on va le voir, n’est pas toujours malveillante. 
Car le patron, imperturbablement, renouvelle son « avance » au seuil 
de chaque saison nouvelle, indépendamment des aléas du débit de 
ses « clients ». Sa patience semble infinie : il ne se formalise pas de 
reconduire perpétuellement la dette de ses dépendants, et de ne 
jamais se faire « restituer » la totalité de son « avance >i, et de voir 
même. plus souvent encore, se creuser sa créance. Le « client >> peut 
SC féliciter de cette bienveillance à son endroit. _. Il est meme confondu 
par la mansuktude de son patron lorsque celui-ci, en dépit de la 
dette, condescend à lui remettre quatre comprimés de quinine pour 
son enfant impaludé; lorsqu’il l’autorise à naviguer gmtzritement sur 
son bateau: lorsqu’il lui a< avance » le montant des honoraires de 
l’arracheur de dents.. À chaque effet de la bonté de son patron, le 
selagueiro prend plus intimement la mesure de sa condition d’obligé. 
La dette est grosse d’un tel effet social : le patron est l’éternel 
dépositaire d’une créance insolvable en son principe. en sorte que le 
plus menu service offert par lui à son « débiteur », au coût le plus 
dérisoire, s’effectue à l’encontre et aux dépens du sentiment de 
réciprocité. Un tel acte ne peut que renchérir la dette imaginaire, 
faire reculer l’horizon d’une inaccessible parité sociale, et mettre un 
peu plus son destinataire à l’épreuve de sa dépendance : c’est un tour 
de vis supplémentaire qui le rive d’autant plus fermement à ses 
obligations, que celles-ci revêtent un caractère plus strictement 
personnel. Le patron, agent et bénéficiaire direct de l’extorsion, peut 
ainsi prendre aux yeux de sa victime la posture inverse d’un être 
d’exception, bon et magnanime. 
Mais la perception sociale des transferts matériels sur le serin@, sous 
la forme d’+ avances » et de « restitutions » (de biens réputés 
equivalrnts), contribue d’un autre point de vue encore St façonner la 
figure patronale. En vertu du monopole exercé par le patron sur 
l’accès au marché libre. celui-ci se trouve en effet porté au pdle d’un 
dispositif d’apparence prestataire-redistributif : il reçoit cycliquement 
la production de caoutchouc de ses dépendants avant de leur en 
redistribuer l’q~ équivalent » sous forme de biens manufacturk. Du 
moins les « clients 7a sont-ils enclins à accréditer cette image lorsqu’ils 
ont été asservis aux comptes du meme « bon 7’ patron depuis plusieurs 
g&kations, et que ce dernier a su leur faire accroire la vérité des 
« prix » qu’il impose sur son marché captif. Dans l’esprit de tels 
« clients », il appartient au patron d’effectuer la substitution du 
caoutchouc par les biens vitaux qu’ils attendent en retour. Ils 
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dépendent de cette capacité unique de leur patron à réaliser les 
transactions lointaines qui les relient au monde marchand, et ils lui 
sont reconnaissants d’accomplir pour eux un tel office. Propriétaire 
des bateaux, des moteurs, du capital, dépositaire des contacts 
commerciaux, et d’un savoir-faire qui échappe à ses « chents », le 
« bon » patron les oblige une fois de plus au moment précis où il les 
extorque. Car ceux-ci ne voient pas ‘que cette. prérogative marchande 
résulte de leur expulsion du marché par les patrons, qui ont imposé 
collectivement leur monopole. Au contraire, ils ne perçoivent rien 
d’autre ici que l’exercice d’une autorité personnelle de leur propre 
patron, dans un domaine où sa nécessité leur apparaît la plus évidente. 
C’est dans le lieu même où se noue leur dépendance fondamentale, 
que les seringueiros .éprouvent leur condition d’obligés comme une 
disposition presque naturelle : là où leur patron s’érige entre eux et 
le marché, au pôle d’une substitution vitale à leurs yeux. et au-delà 
de la fiction d’une dette financière. 
Le patron paraît donc situé au pôle d’une relation perçue comme 
prestataire ; son autorité s’exerce en assurant la redistribution de biens 
spéciaux qu’il garde, par devers lui, et dont il s’est réservé l’accès 
exclusif; ses prérogatives se conçoivent collectivement comme procé- 
dant d’une dette imaginaire, insolvable en son principe, et en raison 
de laquelle. chaque dépendant s’éprouve personnellement comme son 
éternel obligé.. . Certaines des forwzes majeures de l’autorité domes- 
tique semblent ainsi rassemblées sur le personnage patronal, dont 
elles contribuent à façonner l’image sociale. Compte tenu de cette 
analogie formelle, il n’est pas surprenant que l’institution ordinaire 
de la vie et de l’autorité domestiques, la parenté, soit sollicitée à 
l’occasion pour fournir une interprétation avantageuse de l’ensemble 
de l’édifice social. De fait, le patron n’hésite pas 2 en convoquer 
l’artifice (lorsque ce n’est pas le « client » qui prend l’initiative). dès 
lors que le réseau des obligations est durablement enracine autour 
de sa personne. ou pour contribuer à cet enracinement. Chaque enfant 
né dans la famille d’un « client » du seringa1 devenait frequemment, 
naguère, un afilhado (filleul) du patron, lequel était promu padrinho 
(parrain) de la descendance de ses seringueiros qu’il honorait de sa 
copaternité (compadre). A la première génération, les « clients p> eux- 
mêmes étaient invités à concevoir leur soumission personnelle comme 
l’effet d’une obligation d’ordre filial (ARAUJO s.d. : 9-11). 
L’ensemble du dispositif des forces sociales et du système d’obligations, 
acquiert ainsi une signification à la fois plus positive, accessible et 
universelle, en s’exprimant dans le langage de la parenté qui lui est 
formellement adéquat. Le patron. qui peut prendre aux yeux de ses 
dépendants la figure d’un être sévère mais juste, revêt l’habit de sa 
posture sociologique : celle d’un clief de famille. Les seringueiros ne 
se contentent plus d’être des « clients », faux partenaires d’un marché 
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fictif, ils deviennent des « affiliés », faux enfants d’une famille non 
moins fictive, reconstituée autour de la figure du patron-paclrinho. 
L’usage second ainsi fait de l’idéologie de la parenté. semble pouvoir 
être qualifié de la façon la plus appropriée par le terme de 
patetxalisme. 
L’extorsion, qui demeure pourtant le principe moteur de la totalité 
de l’édifice social et de son fonctionnement, semble plus profondément 
enfouie que jamais dans une lointaine région opaque de la mémoire 
collective. 
Les liens sociaux exposés ici ne sont pas historiquement originaux. 
On peut les envisager comme une modalité de soumission « formelle >> 
du travail au capital marchand - selon l’expression de Karl Marx - 
qui s’actualise fréquemment en lisière du marché, sous la dénomination 
technique plus commune d’« économie de traite B. Le caractère 
« formel B de la soumission du travail signifie qu’elle est sans effet 
sur le procès de travail lui-même. Tout se noue ici dans le rapport 
au marché, d’où la très grande souplesse de cette modalité d’accumu- 
lation. Celle-ci s’effectue indépendamment de la nature des activités 
productives concernées : outre le caoutchouc. toutes les activités de 
cueillette forestière, la chasse aux fourrures de naguère, l’extraction 
des métaux ou des pierres précieuses, certains travaux sur les grandes 
propriétés rurales, etc. lui sont soumises, ou lui ont été jadis 
soumises à des degrés divers. Elle s’effectue aussi indépendamment de 
l’organisation de la vie sociale des populations ponctionnées. Il 
suffisait parfois d’attendre aux portes du marché, que les populations 
indigènes viennent d’elles-mêmes olliciter l’avantage de se soumettre 
<< formellement » au capital marchand (9). 
Mais l’épanouissement social et institutionnel du lien d’extorsion n’est 
peut-être pas aussi aveugle à son propre principe, que pourrait le 
laisser supposer le modèle qui vient d’en être proposé. On a le 
sentiment en effet que, dans ce type de dispositif social, la pensée, 
(0) Les Indiens Kashinava des rives du Jordjo ont été mis au travail sur les sentiers 
d’hévéas. et asservis aux comptes d‘un patron dans des conditions qui offrent un 
exemple spectaculaire d’incorporation à l’institution paternaliste : ils sont tous, à des 
degrés divers, <c fils >,. c% petit-fils >> ou n parents n du patron-fondateur du serkgal, 
Felizardo Cequeira. II est vrai que F. Cequeira jouissait en outre des services sexuels 
de plusieurs femmes indiennes qui lui ont assuré une descendance pléthorique. Les 
plus anciens ont gardé sur le bras le tatouage « F. C. » qui marquait leur appartenance 
(TERRI, 1977 : 91). 
II n’y a pas d’hévéas sur les rives du haut Amonia où vivent les Ashenika (Campa), 
mais ceux-ci ont tout de même été assewis jusqu’a une date récente aux comptes d’un 
patron forestier. pour l’abattage et le débitage des bois précieux à la hache : quelques 
kilogrammes de sel suffisaient à rétribuer plusieurs mois de travail lourd. 
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sinon les images sociales, demeure dans un rapport d’extériorité à 
son objet plus grand que dans les situations de soumission « réelle » : 
les « clients » ne perdent jamais tout à fait la notion de leur extorsion. 
Ils s’expriment souvent comme s’ils jouissaient - ou souffraient - 
d’une sorte de double vue qui préserverait, à côté et en dépit de la 
captivation de l’image de la dette, la perception latente, informulable 
mais présente, de la vérité de leur condition. Cette hypothèse 
mériterait d’être mise a l’épreuve, car une telle imperfection du 
dispositif social pourrait expliquer que le recours à la violence y 
revête le caractère d’une exigence structurelle. 
COMMENTAIRE SUR LE SENS 
DU MOUVEMENT SERINGUEIRO 
La domination patronale s’est maintenue jusqu’à nos jours, d’autant 
plus aisément, semble-t-il, qu’elle s’exerce à l’écart des bourgs, là où 
le monopole des moyens de la circulation des biens se trouve consolidé 
par les conditions géographiques qui en favorisent l’exercice. La 
faiblesse des cours du caoutchouc a certes réduit les marges de profit 
des patrons, mais ceux-ci inclinent spontanément, aujourd’hui comme 
hier, à transférer le poids de leurs difficultés sur les épaules de leurs 
« clients ». Les seringzceiros affirment qu’ils sont, depuis une dizaine 
d’années, plus profondément démunis qu’ils ne l’ont jamais été. Ils 
ne sont d’ailleurs pas simplement victimes de la faiblesse des prix du 
caoutchouc : ils éprouvent conjointement les effets de l’autre dette - 
internationale - et de l’inflation dramatique qui affectent l’ensemble 
du Brésil. 
Ceux qui vivent encore en forêt demeurent, pour les raisons évoquées 
ci-dessus, radicalement et organiquement exclus du reste du monde ; 
l’analphabétisme avoisine parmi eux 100 7% (n’étaient ceux qui ont 
Les Jaminava-Arara du Bagé récoltent aujourd’hui encore le caoutchouc, sur les 
sentiers d’hévéas de l’aire indigène qui leur est à prkent réservée. Comme souvent, 
semble-t-il, un homme (ou un groupe d’hommes) est parvenu. à la faveur de la 
création de l’aire indigène, à se faire reconnaître comme interlocuteur des institutions 
et bailleurs de fonds extérieurs (ONG nationales et internationales, eglises variees ou 
diverses « agences » de l’État, selon le cas), face auxquels il s’exprime au nom de sa 
population. Il est remarquable que le comportement de ces hommes semble identique 
à celui des patrons auxquels ils étaient naguere assujettis, sur deux points socialement 
stratégiques : ils tendent à s’approprier les moyens de la circzdah~oïi des biens (en 
particulier les motores de popa : moteurs diesel hors-bord à axe horizontal, indispensa- 
bles pour la navigation sur les rapides ou les hauts-fonds), et ils président à Za,fonnation 
des prix au sein du marché captif qu’ils ont recomposés autour de leur personne. 
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appris à « dessiner T> leur nom). Beaucoup d’autres seringgueiros 
cependant, ou leurs enfants, sont partis tenter leur chance au bourg, 
car la ville attire : elle est le lieu d’un accès indépendant aux 
marchandises et à la libre circulation de l’argent. Elle est par là, si 
l’on y trouve un emploi, le lieu d’une autonomie sociale et matérielle 
désirée avec force. En même temps, les « clients » mesurent - 
et exagèrent parfois - leur vulnérabilité d’« hommes des bois » 
analphabètes, dans une ville perçue aussi comme un endroit sans 
travail, le repère de grands requins prompts aux escroqueries, le 
foyer d’une misère de la honte où - ils l’ont entendu à la radio - 
les femmes et les enfants se prostituent, les hommes volent et tuent 
pour subsister et les familles bâtissent pour y dormir des maisons en 
carton.. . La ville effraie donc aussi, et en regard de ce monde - le 
monde - fascinant mais hostile, face auquel les seringueiros se savent 
mal pourvus (tous ceux qui en proviennent les en persuadent : 
ONG nationales et étrangères, diverses agences de l’État. prêtres. 
instituteurs, chercheurs ou développeurs en visite sur les haut fleuves), 
le sekzgal et la forêt peuvent représenter encore une relative sécurité. 
Surtout si le « client » occupe un site bom de rancho (poissonneux 
et giboyeux) où le manioc croît à profusion, et s’il a la chance d’être 
asservi à la dette d’un « bon patron ». En cas d’échec à la ville, le 
serirzgal joue le rôle d’une sorte de base de repli, pauvre mais à tout 
prendre honorable, en attendant des jours meilleurs. 
Les patrons bénéficient ainsi de l’incapacité de la ville à absorber le 
flot de migrants venus de la forêt. Ce mur du chômage urbain 
contribue, avec les ressources alimentaires de la forêt, à fixer ou à 
ramener dans le giron de leurs marchés captifs une partie des 
seringueiros candidats à l’émigration. Le mouvement migratoire s’en 
trouve ralenti, mais non tari : même ainsi, le solde demeure négatif 
pour les hauts fleuves, ce qui explique le nombre important de foyers 
vides, abandonnés sur les berges des rivières. Aucun candidat 
« client >> ne s’y présente plus pour arpenter et exploiter les sentiers 
d-hévéas livrés aux friches. 
Ce mouvement migratoire ne devait pas être très sensible à Xapuri, 
dans les années soixante-dix. lorsque sont arrivés les premiers 
envahisseurs : les éleveurs partlisms (fazendeiros) venus du sud avec 
l’ouverture de la route BR 364. La spéculation foncière fut alors 
effrénée, beaucoup de propriétaires de seringais ont tenté de tirer le 
meilleur parti de la vente de leur domaine, tandis que d’autres 
entreprenaient leur propre recyclage, en transformant chez eux, pour 
leur compte, la forêt en pâturage. Une importante superficie de forêt 
fut ainsi rasée et mise en pâture pour le bétail, avec pour conséquence, 
dans tous les cas, l’expulsion des occupants des seringais condamnés. 
Les anciens seringueiros s’agglutinaient avec leurs familles dans les 
faubourgs de Rio Branco, ou bien, pour la plupart, se transformaient 
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en simples journaliers, mobilisables et corvéables pour les lourdes 
tâches des défricheme.nts régionaux. Beaucoup de seringueiros ont 
éprouvé ce nouveau destin - mendier le travail à la porte des grandes 
propriétés - comme un déclassement douloureux. L’événement fut 
d’autant plus consternant peut-être qu’il survenait à un moment où 
l’autorité patronale était déjà affaiblie, tandis que les marges de profit 
n’étaient pas encore si réduites : certains pouvaient entretenir l’illusion 
que l’exploitation du caoutchouc nourrisse un jour décemment leur 
famille émancipée de la tutelle patronale... 
Il y eu donc le mouvement seringueiro. Celui-ci fut dirigé d’abord 
dans un cadre syndical, avec le courage que l’on sait, par Wilson 
Pinheiro puis Chico Mendès. L’histoire du mouvement et de ses 
empates locaux est bien connue, et je ne m’y arrêterai pas ici. En 
revanche, son développement spectaculaire dans les années quatre- 
vingt et jusqu’a nos jours suscite un certain nombre d’interrogations 
quant à l’interprétation qu’en ont progressivement formulé ses propres 
dirigeants. Certains d’entre eux semblent en effet se méprendre sur 
le sens de la mobilisation et du soutien de ceux-là mêmes au nom 
desquels ils parlent et militent avec dévouement. D’où procède cette 
méprise et quelle en est la signification ? 
Il convient de souligner, en premier lieu, que le mouvement serirzgueiro 
ne s’est pas nourri des tensions qui opposent les « clients Y> a leurs 
patrons. Quel que soit le poids de l’oppression qui pesait sur les 
seringueiros, et l’ampleur de l’extorsion dont ils étaient victimes, l’une 
et l’autre s’exerçaient dans le cadre de relations de dépendance 
personnelle qui préservaient au moins la fiction d’une reconnaissance 
de leur personne. C’est l’arrivée des paulistas et l’expulsion subsé- 
quente des « clients », qui a revêtu un caractère traumatique. dans 
la mesure où elle a conduit certains patrons à jeter le masque et à 
agir exactement comme si leurs « clients » n’existaient pas. Ces 
derniers ont éprouvé le sentiment d’être « tiendus » avec les meubles, 
au moment même où l’affaiblissement de l’autorité patronale et les 
ouvertures timides du marché laissaient entrevoir la possibilité d’un 
destin meilleur sur le seringal. La révolte devant l’indignité qui leur 
était infligée s’exprime dans la plupart des témoignages, et Chico 
Mendés s’en est fait souvent l’écho. Les patrons en furent les 
exécuteurs, plus encore que les complices, révélant du même coup 
la vanité, subitement scandaleuse, de l’édifice paternaliste. Le mouve- 
ment est donc né d’abord, comme peut-être tous les mouvements 
sociaux, d’une exigence de dignité. 
Des patrons avaient basculé sans équivoque du côté des forces 
hostiles, et le syndicat de Xapuri est parvenu à fédérer, d’un seringal 
à l’autre, parmi des « clientèles » inquiètes et menacées d’expulsion, 
les hommes qui refusaient le destin errant, à leurs yeux déchu, des 
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journaliers. Il leur a assigné un objectif simple et net : défendre la 
maison et les sentiers d’hévéas - et donc la foret qui va avec - 
comme le fait un honnête homme du gagne-pain de sa famille. Le 
syndicat s’exprimait alors au plus près des préoccupations des 
serirzgueiros bouleversés dont il pouvait prétendre incarner la 
conscience commune. Il y eut des actions violentes mais, et cela est 
encore au crédit de Chico Mendés, le mouvement parvint à les 
contrôler en dépit de la sauvagerie de certains de leurs adversaires, 
et des inconséquences de l’État. 
Parallèlement et pur hasard, la sensibilité écologique s’enracinait 
durablement, d’élection en élection, dans la vie politique occidentale. 
Elle commençait a produire indirectement ses effets (amplifiés plus 
tard par la catastrophe de Tchernobyl) dans ce qu’il est convenu 
d’appeler au Brésil 1’ « opinion internationale », à savoir : les chroni- 
ques des organes de presse prestigieux américains et l’argumentaire 
des grands organismes financiers internationaux. La dévastation de 
millions d’hectares de forêt tropicale, dans le sillage des routes 
ouvertes par la dictature en Amazonie, a commencé d’émouvoir les 
spécialistes et, bientôt, les lecteurs de journaux et téléspectateurs 
occidentaux. Pour ce qui nous préoccupe ici, il suffit de constater 
que les mobiles du mouvement écologiste occidental, conscience 
industrielle par définition, sont distincts de ceux des seringueiros. Un 
seul fil, en lui-même ténu, établit une liaison virtuelle entre les deux 
mouvements sociaux : pour des raisons de dignité vitale qui leur 
appartiennent, étrangères à toute préoccupation écologiste, les serin- 
gueiros ont entrepris de défendre leur instrument de travail, lequel 
n’est pas dissociable de son environnement forestier: ce mèrne 
environnement forestier dont le destin préoccupe les écologistes 
européens et les biologistes des laboratoires universitaires américains. 
Un champ nouveau s’offrait ainsi, comme vierge. à l’exercice de 
l’imagination idéologique d’un certain nombre de personnalités intel- 
lectuelles et militantes brésiliennes et occidentales. qui allait s’avérer 
fécond. Celles-ci disposaient en effet, outre leur bonne volonté, 
leur savoir et capacités de formalisation intellectuelles, des réseaux 
académiques et institutionnels internationaux qui faisaient défaut aux 
militants syndicaux de 1’Acre. Leur intervention fut à la fois acceptée 
et requise. pour donner quelque substance au lien fragile qui relie 
seringueiros et écologistes, puisque le choix stratégique d’une telle 
alliance fut arrêté : le mouvement seringzieiro nouerait avec les 
écologistes des relations qui renforceraient sa puissance et son 
audience. Tous ne défendent-ils pas « la forêt » contre les déprédations 
des envahisseurs ? Les raisons respectives des uns et des autres étaient 
distinctes, mais peu importe : Chico Mendés sut reforrmder et adapte? 
son discours en fonction des exigences successives de l’édification du 
dispositif national et international permettant d’actualiser l’alliance. 
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Il est ainsi parvenu, par le truchement des écologistes occidentaux, 
à faire entendre la voix des seringueiros jusqu’aux oreilles de 
1’~ opinion internationale », dont les vapeurs pèsent lourd sur l’image 
que l’élite politique brésilienne se fait d’elle-même. 
Le mouvement seringueiro, allié aux intellectuels écologistes, a ainsi 
conquis d’importants succès; n’est-ce pas le but d’une alliance ? Les 
écologistes occidentaux ne comprenaient guère l’histoire et la condition 
sociale des seringueiros, mais ils ont trouvé auprès d’eux l’écho 
« populaire », la caution et le relais sociaux qui leur ont toujours fait 
défaut dans le tiers monde. Pourquoi pas ? Certains intellectuels 
nationaux, pour leur part, ont assumé leur tàche légitime de mise en 
forme idéologique des mouvements ociaux, et réintroduit au passage 
leurs obsessions coutumières, messianiques et communitaristes. Pour- 
quoi pas ? Chico Mendés n’a-t-il pas cautionné lui-même, de son 
autorité, l’interprétation communitaro-écologiste de son mouvement ?
La bonne foi des uns et des autres ne peut être surprise, et le 
résultat est impressionnant, : le mouvement seriizgueiro est parvenu à 
contourner la nation et I’Etat Brésiliens eux-mêmes pour peser, de 
l’extérieur, sur son propre gouvernement, et à bouleverser par là en 
sa faveur, de façon spectaculaire, le rapport des forces Iocales où il 
se trouve engagé quotidiennement, face aux grands propriétaires 
pazdistas. 
Souvenons-nous : les consciences des seringueiros se sont insurgées, 
à l’arrivée des pazdistas, face au déni humiliant de leur existence 
sociale, à la clé duquel elles percevaient leur déchéance. presque 
dans l’instant où elles avaient nourri l’espoir d’une promotion. Au 
total les seringueiros revendiquaient les moyens de subsister chez eux 
et, au-delà (c’est ici la même chose), la réparation de l’indignité qui 
leur fut infligée : la reconnaissance de leur existence sociale. Cet 
enjeu de dignité à conféré a leur engagement collectif toute sa force 
et sa signification véritables. II assignait d’ailleurs à leur mobilisation 
ce cachet d’ « authenticité » populaire qui a séduit ceux qui les ont 
aidés. Or, leur existence fut reconnue « dans le monde entier », en 
sorte que les élites urbaines et les médias du Brésil eux-mêmes durent 
à leur tour se préoccuper de la situation sur les hauts fleuves. On 
commençait à écrire à leur propos des chansons à succè.s. Enfin le 
gouvernement dut donner des gages à 1’ « opinion internationale >> : 
il signa les décrets légalisant la création de ces réserves d’extraction 
imaginées par les idéologues du mouvement, où les seringzteiros 
devenaient des coopérativistes maîtres de leur maison et de leurs 
sentiers d’hévéas, où la loi les préservait de l’expulsion, où les patrons 
étaient contraints de vendre leurs domaines à l’État... 
Ces acquis sont considérables, le moindre n’étant pas cette reconnais- 
sance internationale de l’existence des serirzgzzeiros. Le problème - 
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car on sent bien qu’il y a un problème - n’est pas la. Il réside dans 
le fait que la spectaculaire reconnaissance publique de ces gens s’est 
faite au prix d’une falsification du contenzl social de lezzr existence. Ils 
ont gagné, mais ils ont été dépossédés du sens de leur victoire : le 
Conseil national des seri~zgzzeiws de Chico Mendés est allé si loin en 
effet dans la soumission de son discours aux exigences de l’alliance. 
qu’il en est venu à l’identifier point par point à celui de ses alliés 
écologistes et intellectuels. Le mimétisme fut si complet qu’il révélait 
probablement, en creux, l’incapacité des seringueims bouleversés à 
concevoir par eux-memes leur place et leur avenir dans la société 
brésilienne. En ce sens, les habitants des hauts fleuves furent à la 
fois le moteur et le prétexte dune impressionnante manœuvre 
idéologique où - nul machiavélisme en cette affaire - chacun 
pouvait rivaliser de générosité. On doit ainsi admettre que ce ne sont 
pas exactement les seringueims qui ont gagné. C’est une image d’eux- 
mêmes, qui ne leur appartient pas, qui fut victorieuse : une image 
forgée ailleurs que dans leur propre lutte? auprès des alliés que se 
sont donnés leurs dirigeants, et dans laquelle ils ne peuvent se 
reconnaître sans jouer la comédie. 
Cette image, dont je force à peine le trait, est la suivante : les 
sr~ingzceims victorieux sont des écologistes. savants connaisseurs des 
ineffables mysteres de la forèt qu’ils vénerent, dotés d’une spontanéité 
communautaire remarquable et dépourvus, en revanche, de ces désirs 
consuméristes qui sont le lot commun du reste de l’humanité. À ce 
titre, certains intellectuels n’hésitent pas à attribuer à leur lutte une 
portee universelle. Pourtant, chacun sait sur les hauts fleuves que les 
seringueiros n’hésiteraient pas. pour peu qu’ils en aient les moyens, 
l’inter& et le droit, à débiter la forêt pour la vendre. Leurs 
représentants expliquent alors qu’ils sont écologistes cc inconsciem- 
ment ,t. un peu comme les prolétaires de naguère étaient révolution- 
naires sans le savoir. Ces représentants - cette <J avant-garde » si 
l’on veut - gère aujourd’hui les affaires des coopératives et des 
reserves d’extraction, Ils sont rompus à l’usage d’un discours calque 
sur celui de leurs interlocuteurs internationaux - leurs meilleurs 
garants face à l’État et à un environnement social encore hostile. 
La falsification du contenu social de leur existence fut le prix de la 
victoire des « clients » menacés d’expulsion. Elle en valait la peine : 
cette image est certes moins lourde à porter que le joug patronal, 
elle vaut mieux que l’errance des journaliers. Quoi qu’il en soit, les 
seringueims doivent aujourd’hui compter avec elle : c’est une donnée 
nouvelle, objective, de leur condition contemporaine. En vertu de 
cette image, en effet, s’édifient les nouvelles institutions qui leur font 
face. en particulier dans les réserves d’extraction. 
Juin-octobre 1991. 
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Mutations au Brésil. Vue d’Amazonie* 
Philippe HAMELIN** 
INTRODUCTION 
1980-1990 serait « une décennie perdue pour le développement » 
selon les Nations unies. En Amérique latine (AL), la lecture du 
produit national brut (PNB) et du produit intérieur brut (PIB) en 
légére baisse selon la Banque mondiale pourrait nous amener à une 
conclusion encore plus pessimiste, L’Amérique latine serait entrée en 
phase de sous-développement. 
Pourtant peut-on oublier que c’est la décennie qui a vu le « retour » 
de la démocratie sur ce continent, du Nicaragua au Chili en passant 
par le Brésil. Le retour à la démocratie est essentiel en lui-même, 
mais il traduit certainement une modification en profondeur des 
structures sociales des sociétés latino-américaines, annonciatrice de 
changements encore plus fondamentaux. 
L’Amérique latine n’est plus riche de ses énormes ressources agricoles, 
minières et industrielles, elle est riche de ses hommes d’où la 
démocratie, premier symbole de cette nouvelle perception de l’univers 
social. Il suffit de rappeler que ce continent a perdu 75 % de sa 
population durant le premier siècle de colonisation (VALLON. 1989), 
du massacre des Incas par Pizzarro (HEMMING, 1974) à l’extermination 
des Tupinambas au Brésil par Bento Maciel (OLNEIRA, 1983, pour 
comprendre que dans ce « nouveau monde » l’homme n’était qu’une 
marchandise utile, lorsqu’il servait â l’appropriation des richesses. 
Si la démocratie est un indicateur de cette mutation, en ce qui 
concerne la société, le changement de régime démographique la 
* Les données de cet article, sauf celles référencées, proviennent de deux enquêtes réalisées 
par l’auteur en 1986 et en 1987 - la première auprès d’un échantillon de 1730 chefs de 
familles et la seconde, plus qualitative, auprès de 110 femmes - ainsi que d’observations 
durant les séjours sur place entre 1985 et 1991. 
** Démographe Orstom, 22, rue Vauquelin, 75005 Paris. 
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traduit au niveau de l’individu et de la famille ; car avoir volontairement 
moins d’enfants pour les elever mieux c’est déja replacer l’homme 
au centre de la société (1). 
En quelque sorte, nous assistons à une rupture définitive avec le 
passé colonial. Car, malgré plus d’un siècle d’indépendance, les élites 
dirigeantes n’avaient pas renoncé aux modèles insufflés par les 
anciennes puissances coloniales. Le retour â la démocratie de 
l’Espagne et du Portugal durant la décennie précédente a permis cette 
impressionnante mutation sociologique et culturelle. Un changement 
nécessaire qui fait sauter les verrous pour un accès aux voies du 
développement. Un développement qui pourrait nous surprendre de 
la part de nations qui ont enfin trouvé dans le respect d’elle-même, 
une identité propre. 
Une mutation profonde 
Démocratie, crise économique et transition démographique ne sont 
que des mots et ne rendent compte que de manière très imparfaite, 
de la complexité des phénomènes qui ont agité ces sociétés : 
mutations profondes et lisibles jusqu’à l’intérieur des groupes les plus 
périphériques. Au Brésil, ces mutations ont atteint tout l’édifice social 
et même la lointaine Amazonie. 
La construction de la Transamazonienne et la colonisation des terres 
qui la bordaient. étaient l’un des projets « pharaoniques » entrepris 
par les gouvernements militaires au pouvoir au Brésil. durant le 
miracle économique des années soixante-dix. Ce projet était, de la 
part de ces auteurs, surprenant même s’il avait pour objectif d’intégrer 
l’Amazonie, il ne visait ni au pillage des ressources ni à la reproduction 
à l’identique de la société mais a I’établissement d’un monde nouveau 
beaucoup plus proche des expériences jésuites au Paraguay. Les 
militaires pensaient. avec une certaine naïveté égalitariste, qu’aussi 
loin de la société corrompue, ils pourraient créer un Homme nouveau 
dans une société meilleure et que, à partir de cette base, ils 
essaimeraient sur tout le Brésil. 
Ce mythe a été largement diffusé puisque les colons se présentent, 
encore aujourd’hui. comme les bâtisseurs du Brésil de demain ou 
d’un monde nouveau. Mais les militaires se raviserent rapidement et, 
prétextant un coût trop élevé, décidèrent de « subventionner le 
capitalisme » pour développer l’Amazonie. Eurent-ils peur de la 
(1) Les perceptions individuelles de la société et de la place et du rdle des individus dans 
celle-ci. sont certainement aussi fondamentales que les facteurs économiques pour 
l’analyse des changements démographiques. 
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réussite de leur utopie égalitaire ou peur de se noyer dans son 
mirage ? 
À partir de l’étude de cas du municipe (2). d’Uruara nous allons 
montrer quelle est la répercussion de ces mutations dans une zone 
périphérique comme la frontière agricole en Amazonie. 
Uruara 
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Transamazbnica 
FIG. 1. - Carte de situation. 
(2) La plus petite division administrative et politique du Brésil qui n’en compte que deux 
autres, les Etats qui forment la FédEration. Le municipe peut être comparé au comté 
des Etats-Unis. 
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La petite ville d’Uru&a (7000 habitants en 1990) créée spontanément 
en 1978 autour de la maison du prêtre et d’une école, est le siège, 
depuis 1989, du rnunicipe du même nom, d’une superficie de 
10000 kilomètres carrés et peuplé de 30000 âmes environ. 
En 1972, arrivèrent, recrutés et transportés en avions ou en autobus 
par l’institut national de la colonisation et de la Réforme agraire 
(Incra), les premiers colons originaires du Sud et du Nordeste. La 
mise en veilleuse du projet par le gouvernement ne laissera à 1’Incra 
qu‘un role ambigu de régularisation foncière, l’église catholique 
prendra en charge l’organisation de l’espace socio-politique et la vie 
économique se construira autour de petits commerces privés. 
Malgré le retrait de l’État, les flux migratoires ne seront pas 
interrompus. A l’euphorie des débuts, a succédé une période de 
stagnation qui a culminé avec la crise économique du début des 
années quatre-vingt, époque où les flux migratoires ont certainement 
été négatifs. Récemment, suite à une période de prospérité économi- 
que (de 1985 à 1987), sont apparues des organisations socio-politiques 
modernes échappant au controle de l’église catholique, concrétisée 
par la création du nzunicipe, une économie et des systèmes de 
production plus diversifiés. Enfin, les campagnes écologistes ont 
provoqué la réaction de la population, réaction de rejet pour ces 
« bâtisseurs d’un monde nouveau » qui ne comprennent pas pourquoi 
brutalement. ils se retrouvent aux bans de l’humanité. 
ÉVOLUTION SOCIO-POLITIQUE 
La situation nationale 
Au Brésil, le processus de démocratisation de la vie publique a connu 
trois phases : 
- sous la dictature militaire; 
- 1985-1987, le retour de la démocratie; 
- la consolidation de la démocratie. 
Sous la dictature militaire 
Sous la dictature militaire l’Église reste le seul canal d’expression 
pour l’opposition. Elle forme directement ou dans ses structures 
périphériques les cadres qui arriveront au pouvoir à partir de 1985 
lors du retrait des militaires. Le ministre de la Réforme agraire sera 
indiqué par l’Église. Le rôle politique de l’Église déclinera fortement 
dans la deuxième partie de la décennie pour deux raisons : 
Cah. Sri. Hum. 28 (4) 1992 : 727-746 
Mutations en Amazonie brésilienne 731 
- les militants n’ont plus besoin de ses structures pour s’exprimer 
avec le retour de la démocratie; 
- la nouvelle politique de Rome qui, jugeant l’église brésilienne trop 
engagée, va donner tout son appui à l’aile la plus conservatrice, tout 
en tentant de briser la partie la plus engagée, comme le montre bien 
le remplacement de Don Helder Camara à Récife ou la partition du 
trop puissant évêché de Sao-Paulo. 
1985-l 987 Le retour de la démocratie 
La période qui va de 1985 à 1987 connaît de grandes turbulences. 
La démocratie naissante sera menacée par des groupes extrémistes :
- à droite avec l’Union démocratique rurale (UDR), organisation 
de grands propriétaires ruraux opposés à la Réforme agraire, qui se 
proposait d’organiser des milices armées pour défendre les propriétés, 
et dont plusieurs membres seront impliqués dans l’assassinat de petits 
paysans dans le sud du Para ; 
- à gauche, avec ces militants totalement désavoués par la direction 
du Parti des travailleurs (PT) qui ont attaqué une banque à Bahia. 
L’action extrémiste n’a pas pu se développer, faute d’un soutien 
parmi la population beaucoup plus désireuse de réforme progressive 
que de changements brutaux et aventureux qui pouvaient remettre 
en cause les acquis de 1985. 
La consolidation de la démocratie 
Malgré les tensions et les crises, l’assemblée élue en 1986 a réussi à 
rédiger et à adopter la nouvelle constitution brésilienne. L’élection 
présidentielle de 19S9, la première au suffrage universel depuis trente 
ans, s’est déroulée dans le calme et presque avec sérénité. Le nouveau 
président de la République n’a pas une majorité stable au Congrès, 
les électeurs lui ayant refusé lors des législatives de novembre 1990, 
contrairement aux élections de 1986 qui avaient vu le parti du 
président au pouvoir accaparer plus de 80 % des sièges. La population 
n’a qu’une confiance limitée dans les hommes politiques qu’elle juge 
démagogues et corrompus. Mais elle ne croit plus en I’homme 
providentiel, ce qui est une rupture remarquable pour une société 
qui a toujours été à la recherche du miracle ou du magicien qui 
résoudrait tout les problèmes, le pouvoir se dépersonnalise. Elle 
préfère répartir les pouvoirs, ce qui condamne à court et moyen termes 
toutes tentatives d’aventures politiques et conforte la démocratie. 
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Uruara 
En 1980, Uruara et toute la zone de la Transamazonienne est sous 
contrôle direct du pouvoir central, les préfets (3) sont nommés. Les 
militaires contrôlent la région, un bataillon de la jungle est basé à 
Altamira et un régiment du génie est stationné à l’ouest près de 
Santarém. L’lncra compte parmi ses membres d’anciens militaires ou 
des gens proches des services de renseignements. Cet appareil de 
controle n’a jamais eu à faire la preuve de ses capacités répressives 
tant la peur réduisait la population au silence : aux souvenirs de ceux 
qui avaient vécu ou entendu parler de ,la répression des ligues 
paysannes du Nordeste, après le coup d’Etat de 1964, s’ajoutaient 
les récits exagérés et apocalyptiques des sévices subis par les popula- 
tions lors de la répression par les militaires de la guérilla de 
1’Araguaia (4). 
La population était largement dépolitisée et les thèses du pouvoir 
central mollement relayées par ses fonctionnaires sur le terrain. Aucun 
opposant ne pouvait exprimer une critique sous peine de se voir 
accusé de communisme et d’être marginalisé par la population. Un 
seul canal d’expression non gouvernemental restait ouvert : l’église 
catholique. 
L’église catholique à Uruara : une école de formation des élites 
L’église catholique, imprégnée par la théologie de la libération, 
reprendra à son compte le mythe de l’utopie égalitaire sur lequel, au 
départ, les militaires avaient fondé le projet de colonisation. Elle le 
poussera même a l’absurde quand, sentant que le mythe lui échappe, 
elle fera la confusion entre une Eglise au service des pauvres et une 
église des pauvres d’où les « riches » seront exclus. Malgré ces excès, 
par un recentrage sur le religieux et, à la fin, des interventions 
directes en politique. elle gardera une place prépondérante, même 
si de nombreuses sectes protestantes contestent aujourd’hui son 
hégémonie. Elle doit sa force au fait qu’aujourd’hui la majorité des 
animateurs de la vie sociale, politique ou économique. ont été formés 
par elle. 
(3) Équivalents de nos maires mais pcmr des territoires plus vastes, les prkfets sont les 
chefs de l’exécutif du municip~; ils sont élus au suffrage uninominal â un tour. 
(1) La guérilla de l’Araguaia fut l’unique tentative d’implanter la lutte armée dans les 
campagnes au Brésil. En 1972. le gouvernement brésilien a mobilisé 20000 militaires 
pour étouffer ce mouvement qui n‘a jamais compté plus de 100 militants actifs dans 
le sud-est de l’Amazonie. 
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À Uruara. à la fin des années soixante-dix, se constitue, autour du 
prêtre, un’groupe de fils d’agriculteurs relativement aisés. La divulga- 
tion de la théologie de la libération et surtout la fondation des 
Communautés ecclésiales de base (CEB) sont leur principale mission. 
Les CEB sont des groupes de voisins qui devront tendre vers 
l’autosuffisance alimentaire, la gestion communautaire et l’organisa- 
tion collective du travail ; le mutiruo (5) est un pas vers l’abolition de 
la propriété individuelle. 
Les jeunes laïques qui entourent le prêtre mènent une vie d’ascète ;
au service des pauvres ils doivent montrer l’exemple. Ils prêcheront 
la « conscientisation », le partage, l’esprit communautaire, contre la 
corruption de l’argent et du commerce et tenteront de convaincre les 
paysans des vertus de la pauvreté. Dans ce cadre, les cultures de 
rente (cacao et poivre) seront condamnées, « elles n’aident en rien 
le peuple affamé, elles ne sont exportées que pour le plaisir des 
riches des pays nantis » elles sont aussi parfois diabolisées (6). Les 
petits paysans qui ont déjà des plantations sont invités à les 
abandonner ou à les détruire, et l’on va jusqu’à des menaces voilées 
d’excommunion pour les planteurs qui persistent. 
La hiérarchie catholique mettra fin, en douceur, à l’expérience en 
changeant le prêtre. Les jeunes laïques seront alors poussés à plus 
d’autonomie, avec l’aide du nouveau prêtre et surtout de la Commis- 
sion pastorale de la terre (CPT) (7). Ils fondent le Syndicat des 
travailleurs ruraux (STR) d’uruara en avril 1984, l’évéché leur 
concédera une parcelle, près de l’église, pour bâtir leur siège. 
Cette expérience fut un échec, la hiérarchie catholique la jugeait 
dangereuse car elle pouvait déboucher sur la lutte armée. Mais ce 
fut aussi une formidable école de formation puisque tous ses principaux 
militants occupent aujourd’hui des postes de responsabilité. préfet, 
présidence du PT, présidence du STR. 
Les frères lassalistes, ordre religieux enseignant, ont construit le 
premier grand bâtiment en dur d’uruara, destiné au fonctionnement 
d’un petit séminaire ou d’un collège agricole. Les projets n’ayant pu 
se concrétiser, les frères se sont tournés vers l’école publique; en 
1985, l’un d’eux était directeur de l’école de la ville d’uruara et 
(5) Forme de travail communautaire pour l’agriculture mais aussi pour hâtir une église. 
une école, etc. 
(6) Le poivre est dénoncé comme matière entrant dans la fabrication des bombes [ ? 1 et 
cette rumeur persistera longtemps (ARMJJO, 1991). 
(7) La CPT est une organisation multiconfessionelle, dominée par l’église catholique, qui 
a pour mission d’aider et de soutenir les petits paysans dans leurs luttes et de conforter 
leurs organisations. 
Cah. Sci. Hum. 28 (4) 7992 : 727-748 
734 Philippe HAMELIN 
l’autre « superviseur ». Mais surtout la disponibilité de leurs locaux 
leur ont permis d’organiser des sessions de formation pour les 
enseignants qui sont très peu qualifiés. C’est lors de ces rencontres 
que fut créé le syndicat des professeurs. Ce syndicat a toujours son 
siège dans les locaux des lassalistes. 
II faut aussi ajouter quelques enfants de pionniers envoyés vers le 
séminaire. Certains sont revenus à Uruara préférant installer un 
commerce prospère au sacerdoce. 
Le role primordial et traditionnel que joue l’église catholique dans 
la formation des « élites >> lui assure des entrées et une influence 
dans tout le tissu social; une méthode bien plus certaine pour sa 
pérennité qu’une implication directe dans les stratégies de changements 
sociaux. 
Du STR à la création du municipe 
En 1985, l’église catholique a donc formé les premiers cadres de la 
société civile et posé les premières pierres des organisations qu’ils 
vont diriger. L’évolution de ces structures aboutira, en mars 1989, 
par un cheminement parfois chaotique, à la création du municipe 
d’uruara dirigé par un préfet et des verndores (8) démocratiquement 
élus en novembre 1988. La revendication d’autonomie municipale n’a 
pas pour origine les organisations proches de l’église catholique ; elles 
avaient des objectifs plus grandioses. Ce sont de riches planteurs, 
issus des pionniers de la première heure et dirigés par un puissant 
commerçant (9) arrivé en 1982, qui, lors d’un voyage à Bélem, 
capitale de l’État du Para, ont revendiqué pour la première fois le 
statut de municipe pour Uruara (10). Ce groupe, proche des politiciens 
de droite, représentait localement l’opposition structurée au STR. Le 
préfet actuel fera une courte alliance avec eux en 1986 ; cette alliance 
sera rompue pendant la campagne électorale de 1986 (11). quand 
leur dirigeant fera assassiner par ses employés, trois paysans occupant 
une propriété de 500 hectares qu’il venait d’acheter. La vague de 
violence se poursuivra jusqu’au début de l’année 1987. 
(8) Neuf au minimum, ils forment le pouvoir législatif du mz~nici~>e. ils votent les lois et 
contrôlent la gestion du préfet. 
(9) Il avait le monopole de la distribution des carburants, il possedait aussi une scierie 
importante et il était propriétaire foncier. 
(10) Uruara dépendait du nzzmicipr de Prainha dont le siège, la ville de Prainha, était 
situee à plus de 200 kilomètres à vol d’oiseau sur la rive nord de l’Amazone et à 
quatre jours de voyage par la route et le fleuve. 
(11) L’élection de novembre 1986 concernait les gouverneurs et les députés des États de 
la fédération, ainsi que l’ensemble des députés fédéraux et le tiers du sénat qui devait 
rédiger la nouvelle constitution brésilienne. 
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Le STR, fondé en 1984, a connu son apogée quand, conjointement 
avec le syndicat des producteurs de canne à sucre de Médicilandia, 
la ville voisine, profitant du retour des civils au pouvoir, il a organisé 
l’occupation de l’esplanade des ministères à Brasilia, pendant trois 
semaines, en juin 1985. En retour, ces syndicats ont obtenu des 
subventions pour la construction d’écoles, d’un hôpital, pour l’entre- 
tien des routes et pour la réouverture de l’usine de transformation 
de la canne à sucre, à Médicilandia. Mais, en avril 1986, après 
l’organisation d’une manifestation contre le gouverneur de l’État 
venu, en compagnie du ministre de la Réforme agraire, inaugurer la 
réouverture de l’usine, le STR exclut son président qui deviendra, 
nous le verrons, préfet d’uruara. Le STR, après son départ. connaît 
une période de sectarisme. Une fraction dure propose même la lutte 
armée ou, pour le moins, de répondre a la violence du groupe de 
droite. En 1987, l’aile la plus radicale du STR veut mettre à profit 
la confusion engendrée par l’assassinat de dirigeants du groupe de 
droite, pour passer à l’action. Par la suite le syndicat s’ouvre aux 
préoccupations plus immédiates des petits paysans mais, faute de 
moyens et de personnel qualifié, il décline petit à petit. 
L’ex-président du STR est nommé représentant du préfet de Prainha 
en 1987, grâce à ses appuis politiques (12). Le groupe des propriétaires 
ayant disparu sur sa droite et sur sa gauche le STR étant en veilleuse. il 
peut organiser un référendum sur l’émancipation municipale d’Uruara ; 
cette dernière est acceptée par plus de 90 % de la population. II sera 
ensuite très largement élu préfet en novembre 1988 et sa liste 
remportera 8 des 9 sièges de kadores, alors que le PT, bras politique 
du STR, obtiendra un siège et la liste dirigée par un gros planteur 
de cacao n’aura aucun représentant. 
Durant la période 1988-1990, le préfet, grâce à ses relations avec le 
pouvoir à Bélem et à Brasilia obtiendra des ressources financières 
importantes qui serviront a la construction et à la rénovation des 
infrastructures : routes, ponts écoles, aménagements urbains; des 
générateurs électriques seront livrés en novembre 1990 pour électrifier 
la ville. Le préfet contrôle alors pratiquement la cité, jusqu’au 
moment où la dissidence de 4 des 8 verndores de son groupe l’oblige 
à négocier le soutien du PT dont l’unique représentant détient le 
pouvoir de faire basculer la majorité de la chambre municipale. 
Comme aucune élection n’est prévue au Brésil avant 1993 et que la 
politique économique du gouvernement fédéral est restrictive, l’espoir 
d’obtenir des subventions pour amadouer la population est très mince ; 
(12) Le sénateur et le député, soutenus par l’ex-président du STR lors des élections de 
1956, ont été élus en partie grâce aux votes d’uruara. 
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le préfet ne peut plus exercer la direction du rmmicipe sans contrôle 
et sans que s’expriment des opposmons. 
La situation nationale 
Le Brésil est la neuvième puissance économique mondiale et la 
troisième derrière l’Allemagne et le Japon pour le solde de sa balance 
commerciale. Là s’arrête la comparaison ; le développement industriel 
intervenu, grace à un recourt massif à l’endettement, sous les 
gouvernements militaires n’est pas homogène : d’une part à côte de 
secteurs modernes subsistent des modes de productions archaïques, 
conséquence du protectionnisme et des faibles coût de la main- 
d’oeuvre; et, d’autre part, le parc industriel est très mal réparti sur 
l’ensemble du territoire puisque l’État de Sao Paulo concentre 55 % 
de la production en valeur pour 21 % de la population et moins de 
5 % du territoire brésilien (THI~RY, 1989). Le second choc pétrolier 
et la crise financière qui a suivi ont ralenti la modernisation de 
l’appareil de production, l’État se contentant de subventionner les 
entreprises déficitaires. Durant la période 1985-1989, les premiers 
gouvernements civils ont hésité sur le choix des modèles de développe- 
ment économique. Les secteurs les moins productifs ont’dû s’adapter 
ou disparaître. Le véritable virage a été pris en quatre-vingt-dix avec 
l’ouverture du marché et les projets de privatisation qui entrainent 
une restructuration douloureuse de l’économie brésilienne. Si, à court 
terme, la crise est importante, la prise de conscience qu’ii n’y a pas 
de solution « miracle » et le changement de mentalité qu’elle entraîne 
font que l’on peut être optimiste à moyen terme car le Brésil a de 
nombreux atouts, 
L’État providence qui nationalisait les pertes et privatisait les profits 
n’existe presque plus. La dette extérieure a perdu de son poids relatif, 
elle pourrait devenir supportable lors des prochaines renégociations. 
Mais les groupes dominants assis sur le pouvoir de l’argent facilement 
gagné, n’abandonneront pas leurs privileges sans combattre. Un 
analphabétisme important, un système de santé publique qui ramène 
la neuvième puissance économique mondiale aux environs du quatre- 
vingtième rang mondial pour les indicateurs de santé font que cette 
ultime bataille pour achever la mutation demeure incertaine. 
Le Brésil ressort de la crise des années quatre-vingt avec : 
- une agriculture modernisée : le secteur agricole est le seul à avoir 
connu une croissance significative durant les années quatre-vingt ;
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- un formidable marché potentiel : la consolidation de la démocratie 
implique la satisfaction des besoins des classes moyennes et pauvres 
de la population dont le pouvoir d’achat a été laminé par la crise ; 
- un appareil industriel modernisé et surtout allégé de ses poids 
morts : l’Etat n’a plus les moyens ni la volonté de les secourir. 
Uruara 
À Uruara au début des années quatre-vingt, le système de production 
mis en place par le plan de colonisation est en crise. 
Ce système basé principalement sur la production de vivriers résiste 
mal au retrait de I’Etat engagé non seulement dans l’assistance 
technique mais aussi dans les structures de commercialisation et 
de financement. L’élevage démarre lentement dans les grandes 
propriétés (13), souvent après la revente des terres par les premiers 
attributaires qui étaient surtout des spéculateurs. 
L’État, par différents canaux, à la fin des années soixante-dix, a 
incité les cultures du poivre et du cacao souvent par des prets qui 
furent des quasi-subventions ; ces mesures n’ont touché que très 
peu de producteurs (14). En 1986, 350 agriculteurs possèdent une 
plantation en production (trois ans et plus), si l’on déduit ceux qui, 
découragés par la crise ou pour suivre les recommandations de 
l’Eglise, ont laissé à l’abandon leur plantation, on peut estimer à 200 
le nombre de producteurs qui commercialisaient du poivre ou du 
cacao en 1983, soit moins de 1.5 % des agriculteurs de la région. 
À partir de cette date, la montée des cours du poivre et du cacao et 
surtout l’enrichissement rès visible des planteurs qui ont persévéré, 
vont provoquer un élan sans précédent. En 1986, si seulement 24 % 
des agriculteurs ont une culture de rente en production. ils sont 84 % 
à avoir planté du poivre ou du cacao (HAMELIN, 1991). Très peu 
d’agriculteurs produisent du riz ou des haricots pour la vente et 
certains planteurs n’en produisent plus du tout, car, pour leur 
consommation personnelle ils trouvent plus économique de les acheter. 
Uruara, qui était jusque-là exportatrice de riz, en importera au 
moment de la soudure au début de l’année 1987. La monoculture de 
poivre ou de cacao tend à se généraliser très rapidement, même les 
grandes unités d’élevage tenteront leur reconversion ; le propriétaire 
(13) L’Incra avait réserve. des lots de 3000 hectares, destinés à des éleveurs, au-delà de In 
bande de 12 kilometres de large située de chaque coté de la tramamazonienne, prévue 
pour l’installation de petits agriculteurs sur des lots de 100 hectares. 
(14) Une trentaine de producteurs, situés sur terres tres fertiles d’origine volcanique, ont 
bénéficie d’un plan qui leur a permis de planter dans d’excellentes conditions financières 
et techniques de 10 à 30 hectares de cacao. 
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d’une fuzendu (15) de 6000 hectares, debut 1987, mettra en pépinibre 
220000 pieds de cacao, mais il n’en plantera que 70000 faute de main- 
d’œuvre et une partie sera détruite lors de la sécheresse de l’été. 
Dès l’été 1987. la chute des cours du cacao, suivie de celle du poivre, 
et une récolte très moyenne provoquée par la sécheresse vont briser 
cette tendance, très spéculative. De gros planteurs, qui croient tout 
d’abord à une crise conjoncturelle, empruntent pour maintenir leur 
niveau de vie, mais dès 1988 ils sont obligés de prendre des 
mesures drastiques (revente d’appartements dans les grandes villes, 
rapatriement des enfants qui étudiaient, vente de camions et de 
voitures afin de solder les emprunts) pour ne pas faire faillite et voir 
leur terres saisies par les banques. Les petits et les moyens producteurs 
n’ont pas ce souci car, depuis plusieurs années, ils n’ont plus accès 
aux crédits bancaires. Contrairement à la crise du début de la 
décennie, il y a peu d’abandons et pas de destructions volontaires. 
Quelques producteurs, sans main-d’œuvre familiale et sans ressources 
financières, laissent à l’abandon les plantations faites sur de mauvais 
sols et/ou atteintes par la maladie. 
Les paysans, selon leur statut. développent des stratégies différentes 
pour faire face à la crise. Peu se résolvent à vendre; les propriétés 
ont perdu jusqu’à 7.5 % de leur valeur et la crise affecte toutes les 
régions et presque tous les secteurs de l’économie brésilienne. 
Les grands planteurs, qui possèdent plus de 20 hectares, ne se 
contentent pas de réduire considérablement leur niveau de vie, ils 
arretent toute nouvelle plantation (plus de 5000 hectares plantés en 
1987, moins de 400 hectares plantés en 1990). S’ils ont quelques 
disponibilités à investir, ils le font dans l’élevage bovin. Ils réduisent 
au minimum le recours à la main-d’œuvre salariée, par une utilisation 
plus fréquente de la main-d’œuvre familiale, mais surtout grâce au 
métayage. Ils divisent leur plantation de cacao en lots de 5 à 
10 hectares et chaque lot est attribué à une famille qui prendra en 
charge les travaux d’entretien et de récolte contre généralement la 
moitié de la production. Les projets de réforme agraire ayant sombré 
au Brésil, ils craignent moins les revendications foncières des métayers. 
Ils limitent l’utilisation d’engrais et d’insecticide, devenus relativement 
très chers mais ils accordent une attention particulière à l’entretien 
pour contrôler la maladie des « balais de sorcières ». 
Les planteurs moyens, qui possèdent de 5 a 20 hectares. ont des 
strategies plus diversifiées. Ils privilégient le poivre quand ils en 
possèdent. Il y a ceux qui se contentent de cueillir le cacao sans 
(15) Grande ferme uniquement consacrée à l’élevage de bovins pour la viande généralement. 
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aucun entretien de la plantation, ils diminuent ainsi les temps de 
travaux de moitié mais, a terme, cette stratégie peut conduire à la 
disparition de la plantation, surtout en présence de maladies. D’autres, 
quand les surfaces excèdent leurs capacités de travail. font appel au 
réseau de parentèle : ils font venir un cousin, un neveu, un beau- 
frère, etc., en difficulté dans une autre partie du Brésil a qui ils 
concèdent la partie excédentaire de la plantation, selon un régime 
de partage des récoltes, difficile à évaluer, allant de la vente de la 
parcelle, foncier inclus si le migrant a quelques capitaux, à un travail 
non rémunéré en échange de l’hébergement et de la nourriture. Tous 
font ou refont du vivrier pour l’autosubsistance t quelques-uns pour 
la commercialisation. Ils cherchent aussi à développer des petites 
productions annexes : lait et fromage, légumes, fruits. basses-cours 
qui peuvent être d’un bon rapport avec un faible investissement. Les 
plus chanceux qui disposent encore de quelques ressources. les 
investissent dans l’élevage bovin. 
Les petits planteurs, qui possèdent moins de 5 hectares, ont renforcé 
leurs productions vivrières, ajourné toute nouvelle plantation et 
recherchent des compléments de revenus en s’employant emporaire- 
ment sur les grandes plantations, les fnzendns, les scieries. Une partie 
de ceux qui possèdent des terres très éloignées loin des pistes les 
abandonnent temporairement pour venir en ville, attirés par un 
emploi sur les chantiers ouverts par la nouvelle municipalité. 
Les grands et les moyens éleveurs profitent de cette période favorable 
à l’élevage pour investir : création de pâturages, amélioration du 
troupeau et parfois achat de terres. 
Soumises à la double contrainte de l’éloignement des ressources et 
des contrôles fréquents qui traduisent la volonté de l’État de faire 
respecter la loi, pressions écologiques obligent, les scieries ont une 
activité stagnante ou en régression. 
Les colons ont pris conscience que la production manuelle de riz et 
de haricot sur défriche brûlis ne leur permettrait jamais d’atteindre 
le niveau de vie auquel ils avaient rêvé quand ils sont venus 
en Amazonie. La mécanisation des cultures annuelles semblant 
financièrement et techniquement inaccessible, ils ont presque tous 
optés pour les cultures pérennes quand cette option a surgi. Ils ont 
planté poivre et cacao avec détermination espérant pouvoir gagner 
rapidement assez d’argent pour s’installer en ville avec leur famille, 
laissant sur place un gérant. La bulle de spéculation ayant rapidement 
crevée et n’ayant pas d’autre choix (comme l’exprime l’un d’eux : 
« mes terres ne valent plus rien, ailleurs au Brésil c’est aussi la crise, 
partir pour quoi faire, ici je vis mal mais je vis >>), iIs ont abandonné 
leur rêve de fortune rapide pour une stratégie d’accumulation plus 
lente. Ils ne croient plus au miracle, ils jouent la sécurité en 
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diversifiant et en rationalisant leur production avec l’espoir qu’avec 
le temps les infrastructures s’amélioreront et que, ainsi, s’ils ne 
peuvent pas aller vivre en ville, les services offerts par la ville et qui 
les tentent, leur parviendront. 
Le futur reste incertain, la zone est très isolée: la Transamazonienne. 
unique voie de communication avec l’extérieur, route fédérale, n’est 
qu’une mauvaise piste non entretenue depuis un an et plusieurs ponts 
menacent de s’écrouler. Sans son cordon ombilical, la région peut 
sombrer. Uruara a une économie qui ne repose que sur des productions 
primaires dont les cours sont totalement dépendant pour le poivre, 
le cacao et le bois des marchés internationaux. Cette base reste trop 
fragile pour assurer le développement de la région. II n’y a pas de 
solution miracle ; améliorer les infrastructures, la productivité, créer 
une petite industrie de transformation permettra de croître doucement 
à moins que l’or ou la cocaïne réoriente totalement l’économie locale ! 
ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE 
La situation nationale 
Au Brésil, selon I’Instituto Brasileiro de Geografia e Estatistica 
(IBGE). il y avait 11.9 millions d’habitants en 1980 et on estime à 
148 millions la population actuelle. C’est une population jeune, les 
moins de 20 ans représentent encore près de SO % de la population 
totale. 75 % de la population est urbaine actuellement contre 67 % 
en 1980 et c’est en 1970 que les urbains sont devenus majoritaires. 
La population rurale, après s’être stabilisée entre 1960 et 1970, a 
décliné en nombre absolu entre 1970 et 1980 (IBGE, 1990). 
Le Brésil est le pays de la mobilité. Parmi les 46 millions de migrants 
inter-rnunicipe entre 1970 et 1980, près de 14 millions sont passés du 
rural a l’urbain et moins de 2 millions ont fait le chemin inverse. La 
région amazonienne est la seule dont la population rurale s’est accrue 
entre les deux recensements. 
La baisse de la fecondité a été très importante au Brésil. Le nombre 
absolu de naissances s’est stabilisé puisque, selon les estimations de 
I’IBGE, d’un maximum de 4 millions de naissances vivantes en 1983. 
on serait passé à moins de 3,s millions, en 1987. L’indice de fécondité 
est passé de 5,76 à 3,53 entre 1970 et 1984 (IBGE: 1988) et cette 
tendance semble continuer et même s’amplifier puisque la moitié de 
la baisse est intervenue durant les quatre dernières années de la 
période. 
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Uruara 
Avant 1972, la zone d’LJruara était officiellement vide de population, 
même si l’on soupçonnait la présence de tribus indigènes (16). Le 
peuplement sera le fait de migrants venus presque exclusivement 
d’autres régions du Brésil ; en 1985, seulement 4 5% des chefs de 
famille d’Uruara sont originaires d’Amazonie. 
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FIG. 3. - Migrants et migrants devenus propriétaires elon l’année d’arrivée. 
(16) Un groupe d’environ 100 Indiens Arara sera repéré, contacté et installé dans une 
r&erve de 2500 kilomètres carrés, au sud-est du municipe, en 1982. Un autre groupe 
de 60 personnes a été contacté au sud du municipe en 1988. 
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La population d’uruara était d’environ 20000 individus en avril 1986, 
d’après l’enquete réalisée cette année-là, et l’estimation est proche 
du chiffre fourni par les services de santé 19700 habitants (17). 
C’est une population très jeune (fig. 2). Les moins de quinze ans 
représentent presque la moitié de la population (48.8 %) ; la tranche 
des trente-cinq ans et plus, qui représente moins de 20 % de la 
population, est moins importante que celle des moins de cinq ans. 
La jeunesse de la population s’explique surtout par les caractéristiques 
du flux migratoire, essentiellement compose de jeunes couples ; un 
taux brut de natalité de 51 % n’est pas étonnant dans ce cas-là. La 
très faible représentation des soixante ans et plus. qui trouve son 
origine dans la structure par àge des migrants, est aussi la conséquence 
d’une mortalité très élevée (18). Cette situation est induite par des 
conditions de vie précaires et surtout par l’absence d’infrastructures 
sanitaires publiques, Comme les enfants en bas àge, les anciens ne 
sont pas prioritaires pour l’accès aux structures de soins privés très 
coûteuses. La mortalité infantile est aussi très élevée, environ 170 % 
en 1986, et elle a les meme causes. Les femmes qui veulent 
accoucher à l’hôpital doivent se rendre à Altamira, ville distante de 
190 kilomètres, avec six à dix heures de bus, selon l’état des pistes; 
l’hôpital ne garde les femmes que durant 48 heures au maximum, et 
elles doivent faire le même voyage au retour avec le nouveau-né. En 
1986. la situation était dramatique pour les femmes qui ne pouvaient 
pas allaiter, il y avait une pénurie de lait et certain nouveaux-nés 
étaient nourris d’eau de riz ou de jus de haricot. Depuis fin 1989, la 
situation s’est améliorée sous la pression de la population : l’hôpital, 
achevé en 1988, mais toujours sans médecins, a ouvert une section 
maternité avec les sages-femmes traditionnelles et les pénuries ne 
sont plus à redouter avec le développement de l’élevage laitier. La 
mortalité infantile a certainement baissée. 
Le taux d’accroissement naturel est, en 1986, supérieur à 4 % mais 
la migration a été et reste en partie un facteur important du 
peuplement. 
Les quotas initiaux, qui prévoyaient l’installation de 75 lo de Nordes- 
tins, ne seront jamais respectés; dès la première année, en 1972, ils 
ne sont que 55 % contre 54 % pour l’ensemble en 1985 (fig. 4 et 5). 
(17) Le service de lutte contre le paludisme avait, à la méme période, mene une campagne 
de traitement des habitations et relevé les personnes presentes. Les services statistiques 
oftïciels avaient fourni le chiffre de 3SObtJ résidents au 1” janvier 1985. mais ce chiffre 
était très politique car il concernait le dossier pour l’bmancipation municipale ! 
(18) 35 décès declarés de plus de soixante ans en 1985 pour un effectif de 108 individus 
présents au 31 décembre 1985, lors de l’enquête ; chiffres effrayants mais corroborés 
par les observations sur le terrain. 
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FIG. 4. - Chefs de famille d’llruara selon leur région d’origine, en 1985. 
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FIG. 5. - Chefs de famille d’uruara attirés en 1972, selon leur région d’origine. 
Nous constatons aussi l’absence d’Amazoniens au début; citadins en 
majorité, il n’arriveront qu’après la création de la ville et en nombre 
très limité. 
Quand on compare la courbe d’arrivée des migrants (fig. 3) avec 
celle de l’arrivée des propriétaires de terres (19), nous constatons 
qu’elles sont parallèles jusqu’au début des années quatre-vingt. Elles 
divergent ensuite à cause de l’allongement des délais d’accès à la 
(19) Sont considérées comme propriétaires, foutes les personnes détentrices ou non d’un 
titre et qui occupent une terre qui n’est ni louée ni revendiquée par une autre 
personne. 
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terre qui passent en moyenne de moins d’une année à plus de deux 
ans à cette époque, les migrants arrivés en grand nombre en 1980 
n’accéderont à la terre qu’en 1982 et 1983, quand 1’Incra libérera des 
réserves foncières. Une autre cause de cette divergence sera la 
substitution des migrations spontanées par des migrations sollicitées 
par les réseaux familiaux principalement et celles, relativement 
nouvelles, de petits investisseurs originaires de la zone cacaoyère de 
la Bahia. 
La forte corrélation entre le nombre de migrants et le nombre 
d’accédants à la propriété n’indique pas que l’obtention de terres est 
ü l’origine des migrations mais que l’accès à la terre est l’une des 
principales conditions de la fixation sur place des migrants. Quand 
on leur pose la question sur les motifs d’émigration, ils parlent 
souvent de la rumeur qui disait : « c’était le lieu où il faisait bon 
vivre pour les pauvres », « l’endroit où l’on pouvait faire fortune », 
« où il y avait beaucoup de terres libres P mais ils n’oublient pas de 
parler de leur déception et de leurs malheurs quand ils sont arrivés 
sur place, souvent obligés d’accepter n’importe quel travail pour 
survivre et malgré tout ils concluent à 80 % que c’est mieux ici et 
qu’ils ne regrettent pas puisque « jamais là-bas ils n’auraient pu avoir 
cela ». 
À coté de ces migrants spontanés accourus au son de la rumeur, on 
observe l’arrivée de migrants qui se sont renseignés ou qui sont 
sollicités par la famille déjà sur place ou par des connaissances. Ils 
viennent comme renfort de main-d’oeuvre, occuper ou acheter une 
terre libre indiquée par un résident d’Uruara. Depuis 1985, est 
apparue une autre catégorie de migrants; ce sont de petits planteurs 
bahianais qui, laissant leur plantation en gérance, viennent investir 
dans la région, attirés par les disponibilités foncieres et la forte 
productivité régionale (Bahia a connu de mauvaises récoltes pour 
cause de sécheresse). Mieux formés techniquement, ils plantent 
d’emblée d’importantes surfaces ; ce mouvement se ralentit à cause 
de la persistance de la crise, mais ils restent les seuls à planter encore 
du cacao. 
Le flux migratoire persiste mais il a changé de nature ; on ne part 
plus à l’aventure en Amazonie, on s’y rend si une connaissance 
garantit du travail ou de la terre, ou pour y réaliser un projet 
économique précis. L’Amazonie n’est plus une terre d’aventure, 
l’ultime frontière du Brésil disparait ! 
Maîtrise de la fécondité 
Une fécondité encore élevée amplifiée par la structure par âge de la 
popuIation, laisse prévoir a priori, que le taux d’accroissement nature1 
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de la population devrait rester fort à court et à moyen termes. Mais 
une enquête réalisée en 1987, auprès d’un échantillon restreint de 
110 femmes et complétée par des entretiens, nous amène à émettre 
l’hypothèse d’une chute importante et rapide de la fécondité qui aura 
des conséquences à moyen terme sur la structure de la population. 
Cette baisse de la fécondité est aussi révélatrice d’un changement de 
comportement important. 
TABLEAU I 
CONTRACEPTION ET DESCENDANCE POUR LES MORES DE ZR i, 32 ANS. 
AU MOMENT DE L’ENQUÊTE (1987) 
* Estimés à l’aide de table de fécondité. 
Le tableau 1 nous montre qu’en dépit d’un fort taux (55 %) de 
prévalence de la contraception, la fécondité reste élevée, pour cet 
ensemble de femmes, elle est semblable à celle du Brésil rural en 
1980 (IBGE, 1988). L’écart de fécondité. est de 34 % pour les deux 
générations extrêmes de notre échantillon. Nous pouvons rapprocher 
ce chiffre, pour un écart de génération de 175 ans, de celui de 39 % 
(de 5,76 à 3,53; IBGE, 1988) enregistré pour le Brésil entre 1970 et 
1984. Les informations recueillies auprès des femmes les plus jeunes 
confirment le développement de la stérilisation comme méthode 
contraceptive. La stérilisation n’est plus seulement réservée aux 
femmes de parité supérieure à 4 enfants, elle devient courante chez 
les femmes de moins de trente ans avec une parité de 2 ou 3; ce que 
confirme un médecin confronté à des demandes de stérilisation de la 
part de femmes de moins de vingt ans, parfois mère d’un ‘seul enfant. 
Les enquêtes DHS de 1986 (RUTENBERG et al., 1987) et IBGE de 
1984 (IBGE, 1988) constatent, au niveau du Brésil, cette évolution; 
la stérilisation devient une méthode contraceptive courante quel que 
soit l’âge de la femme dès que la parité est égale à 2. 
Il est impressionnant de voir comment, dans cette région isolée, les 
femmes, discrètement mais avec beaucoup de volonté, assurent le 
contrôle de leur descendance. Alors que, jusqu’en 1982. il fallait se 
rendre à Altamira pour se procurer la pilule et que, jusqu’en 1987, 
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il était plus économique et plus sûr de faire 3000 ou 4000 kilomètres 
vers le sud pour se faire stériliser, ces femmes, sans aucune incitation, 
ont consenti à des efforts financiers et à des déplacements difficiles 
pour pouvoir prendre le controle de leur fécondité. Atteindre ce taux 
de prévalence de la contraception, en dehors de toute campagne 
d’incitation et malgré la résistance de l’église et du STR qui était 
nataliste, est étonnant. Lors des entretiens préparatoires à l’enquête, 
les informations recueillies aupres des sages-femmes traditionnelles 
permettaient d’estimer le taux de prévalence de la contraception 
à25 5%. 
Si la crise économique et le retour à la démocratie, au niveau global, 
ont certainement une influence sur la fécondité, il reste très difficile 
de faire une liaison directe et hiérarchisée entre ces trois phénomènes. 
L’hypothèse la plus vraisemblable est que la consolidation de la 
démocratie. les changements économiques, la maitrise de la fécondité 
sont des indicateurs rEe même niveau de la mutation actuelle de la 
société brésilienne. C’est la perception que les individus ont d’eux- 
memes, de leurs rôles, de leurs places dans la société ainsi que la 
société elle-même qui ont changé. Les familles désirent moins 
d’enfants car elles comprennent que si elles veulent les éduquer, les 
soigner. leur offrir une chance pour qu’ils vivent mieux, il ne faut 
compter que sur elles-mêmes et pas sur les ressources d’un État sans 
moyens, ni sur la prodigalité de la nature. puisqu’elles-mêmes, sur 
l’ultime frontière, n’ont pas réalisé leurs rêves. 
CONCLU§lON 
L’Amazonie était l’ultime frontière. La substitution de la migration 
plus ou moins aventureuse par une migration intégrée dans une 
stratégie sociale, associée à cette limitation volontaire de la descen- 
dance, traduit la prise de conscience par la population de la disparition 
du mythe de la frontière, essentiel dans la construction de cet État 
depuis cinq siècles. Il n’existe plus un ailleurs où résoudre les 
problèmes. Les contradictions sociales devront être débattues et 
résolues. La possibilité de fuite en avant dans l’espace géographique 
est terminée. Les trop-pleins sociaux ne peuvent plus se déverser, la 
société doit changer et elle a déjà entamé sa mutation. 
Nous ne pourrions plus écrire comme MOOG (1954) : 
Nous [Brésiliens] sommes une société désarticulée qui espère 
que des démagogues ou des chefs de bandes, plus ou moins 
providentiels viennent solutionner des problèmes qu’à la rigueur 
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seules des communautés spirituellement, moralement et organi- 
quement intégrées avent et peuvent résoudre. 
Au Brésil, pays au territoire inachevé, le débat contradictoire, 
nécessaire aux changements dans l’ordre social, était impossible, les 
contradicteurs étant expulsés vers la frontière où ils finissaient toujours 
par reproduire à l’identique le modèle. La quête de l’homme 
providentiel n’était qu’un masque pour une équation que l’inconscient 
collectif savait insoluble ; car comment définir les règles du jeu social 
quand on ne connaît pas les limites de l’espace social. 
L’histoire, maintenant que les bornes de la nation sont posées, 
s’accélère. Une identité brésilienne peut s’affirmer de manière auto- 
nome et l’on peut être optimisme pour le futur du Brésil. 
Le futur d’Uruara et de l’Amazonie est lui plus incertain. L’activité 
économique, cantonnée dans le secteur primaire est dépendante des 
marchés mondiaux ; elle est en plus dispersée dans un immense espace 
mal maîtrisé, et éloigné des centres de consommation. Même si les 
pionniers en Amazonie ont su ne pas se maintenir à l’écart du 
changement, ils ne resteront ni agriculteur ni en Amazonie si 
l’économie locale est incapable de satisfaire leurs aspirations à la 
modernité. 
L’expansion de la frontière agricole en Amazonie est liée au fait que 
même une agriculture peu rentable représente une solution pour 
certaines couches très pauvres de la population brésilienne (LENA, 
1991). Dans ces conditions, si une conjoncture économique favorable 
offre des emplois et un niveau de vie décent dans d’autres secteurs 
d’activités et dans <‘autres lieux, ce serait la fin de certains projets 
de colonisation si 1’Etat n’intervient plus en leur faveur; Uruara serait 
dans cette situation. 
Laisser se refermer la forêt peut être une grande tentation pour l’État 
qui ferait des économies et donnerait en même temps satisfaction 
aux mouvements écologistes. Mais il n’est pas sûr : 
- que la forêt ne serait pas détruite par le passage à l’élevage extensif 
avant de pouvoir éventuellement repousser (20) ; 
- que, devant la révolte des populations, la solution soit politique- 
ment viable. 
En dehors de la frustration sociale qu’une telle politique provoquerait, 
ce serait une erreur de laisser perdre vingt ans d’expérience. L’accumu- 
lation des savoirs et des savoir-faire doit être valorisée car un jour 
(20) Si les négociations du Gatt, actuellement en cours, aboutissaient à la libéralisation 
totale des échanges agricoles, la forêt amazonienne risque de disparaitre encore plus 
vite que les éleveurs europtens condamnés par cette libéralisation. 
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l’homme occupera l’Amazonie. cela semble inéluctable. La question 
qui se pose alors n’est pas de savoir si l’homme a sa place en 
Amazonie, mais quelles sont les conditions sociales, économiques et 
politiques de l’émergence de modes de production moins prédateurs 
permettant aux Amazoniens de vivre en harmonie avec leur milieu, 
tout en respectant les grands équilibres écologiques planétaires ? 
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Notes de lecture 
Patrick GUBRY 
TAPINOS (G.), BLANCHET (D.). HORLANCHER (D. E.) éd. 
Conséquences de la croissance démographique rapide 
dans les pays en développement. 
Actes du groupe d’experts 
de l’Institut national d’études démographiques 
et de la Division de la population des Nations unies 
(New York, août 1988) 
Paris, Institut national d’études démographiques 
Division de la population des Nations unies 
(Congrès et Colloques, 5), 1991, 367 p. 
Cet ouvrage, publié en français et en anglais, rassemble les travaux présentés a une réunion 
d’un groupe d’experts sur les conséquences de la croissance rapide de la population dans les 
pays en développement, organisée conjointement par 1’Ined et la Division de la population 
des Nations unies, à New York du 23 au 28 août 1988. L’idée était de faire un point théorique 
de la question pour servir de base de discussion pour la conférence internationale sur le 
thème « Développement et croissance démographique rapide : regard sur l’avenir de l’Afri- 
que », tenue à Paris du 2 au 6 septembre 1991, qui avait un objectif plus politique et qui 
était limitée au continent africain. L’ouvrage a donc été présenté lors de cette conférence. 
25 spécialistes ont apporté leur contribution à cette publication. qui - comme le soulignent 
J.-C. CHAFXELAND et G. CALOT dans leur préface - << n’a pas la prétention d’ctre exhaustive, 
mais au contraire limitée à certains aspects du débat tel qu’il a été renouvelé par la recherche 
empirique et théorique au cours des dernières années ». 
G. TAPINOS et D. BLANCHET, éditeurs scientifiques, présentent rapidement l’ouvrage en 
introduction. Une synthèse en est donnée en conclusion par D. E. HORI.ACHEH et L. HELIGM,\N. 
L’évolution demographique du monde est retracée par M. A. EL-BADRY dans un utile chapitre 
destiné à donner une toile de fond à l’ouvrage. Les données utilisées sont de sources diverses 
pour l’évolution ancienne et proviennent des Nations unies pour les projections jusqu’en 
2100. Le phénomène du vieillissement géneralisé de la population est bien dccrit; il ne 
touchera l’Afrique qu’à partir des années 2000. Malheureusement. les projections n’ont pu 
integrer les conséquences de la progression du sida, qui, seules, semblent de nature à pouvoir 
inflechir significativement l’évolution de la population. 
Une perspective historique des relations entre la croissance démographique t l’économie est 
établie par D. R. WEIR. en étudiant surtout le modèle de Lee et en prenant en compte les 
travaux de Bairoch. Les résultats sont nuancés mais semblent montrer un effet plutot négatif 
de la croissance démographique sur les salaires rccls jusque vers 1750. Dans ce domaine, il 
est bien sûr difficile d’établir systématiquement une relation de cause à effet. 
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D. BLANCHE~ part de cette constatation en rappelant que les &udes sur la comparaison de 
situations actuelles entre diffkrenti pays, à partir de corrélations simples. ont jusqu’à présent 
montré une absence de relation, dont il examine les biais mkthodologiques. À partir des 
années soixante-dix, les conclusions pourraient hien s’inverser. Une approche similaire est 
entreprise par A. BERKY. F. BOURGUIGNON et C. MORRISSON, à partir de 1’Stude de la 
distribution mondiale du revenu. 
Les modeles sont examinés par J. Corrssy en prenant en compte les relations économiques 
internationales. Tâche difficile. car ,< chaque modèle a des capacités d’adaptation lui permettant 
d‘intégrer, réellement ou verbalement. des faits yuïl n’avait pas su anticiper P. L’auteur 
conclut aux q< dangers des prctentions universalistes >> et souligne à juste titre qu’un taux de 
croissance don& de la population a des effets très diffkents selon le pays. 
V. W. B<~~AN et Y. HAYAMI mettent en regard la croissance démographique t les changements 
techniques et institutionnels. Cela leur donne l’occasion de commenter - en termes souvent 
positifs - les r&ultats de Boserup. 
Uuelques questions spécifiques des relations population-développement sont également 
abordées. B. COMMONER traite de la pression démographique sur l’environnement à partir 
d’une kquation génkrale à objectif didactique. La conclusion - raisonnable - est que la 
qualitk de l’environnement « est largement dépendante non de la croissance démographique 
mais de la nature des techniques de production S. 
Une synthèse dc l’urbanisation et de ses déterminants est présentée par A. S. OBERU, avec 
les conséquences en termes d’emploi et de pauvreté. à partir de ses travaux réalises dans le 
cadre de l’Organisation internationale du travail (OIT). 
J. E. &lTTER s’intéresse aux relations entre la croissance démographique et la santé, incluant 
à la fois la fécondité et la mortalitk. Il montre que l’amilioration de la sant6 ne sert pas 
uniquement à accroître la population. 
Enfin. deux contributions sont plus spkcifiques : l’effet de la croissance démographique sur 
la parent& en Chine (E. A. HkwEL, c’. MASCIN, K. WACHTER, F. WANG et H. Y,wG); 
l’évaluation des facteurs externes en matière de fécondité en Inde (R. D. LEE et PJ. CO~EN). 
II faut dans l’ensemble louer Ic ton mesuré des diverses contributions. On rappelle notamment 
en conclusion que la croissance démographique n’a pas forcément joui le premier r6le dans 
le dkeloppement konomique. Cette opinion est peut-être moins fondée si on examine 
l’évolution économique depuis les origines. 
Une politique appropriée peut certes rtsoudre les probl2mes soulev&s par la croissance 
dkmographique comme il est suggéré. Mais peut-être aurait-on pu s’interroger de manière 
plus approfondie sur l’applicnbilité de cette politique dans les faits. Le lecteur serd cependant 
en accord avec la conclusion générale de lïndissociabilité des politiques de population et des 
politiques de développement. 
Au total, malgré dc nombreuses lacunes (un sujet aussi vaste ne saurait &tre traité 
exhaustivement en une seule publication), un ouvrage incontournable, surtout pour le lecteur 
francophone, pour lequel les publications à portée théorique sur ce sujet d’importance restent 
rclativemrnt riIres. 
RÉSUMÉS 
Philippe LÉNA, « Expansion de la frontière économique, accès au marché et 
transformation de l’espace rural en Amazonie brésilienne » 
Le désenclavement de l’Amazonie entraine la transformation des systèmes de production 
des populations locales et des immigrants, ainsi que l’apparition de mouvements 
sociaux qui sont souvent interprétés de façon univoque comme une défense des cultures 
et des formes de production régionales. Il semble que ce soit là un phénomène 
secondaire comparé à l’ampleur d’une revendication de citoyenneté et de participation, 
dans laquelle l’intégration au marché et l’accès à la consommation représentent un 
enjeu fondamental. Cette dynamique générale d’intégration est cependant caractérisee 
par de grandes différences de rythme et de modalités dues aux formes sociales mises 
en place dans le passé et aux conditions géographiques très héterogènes, où le poids 
de la distance et l’accessibilité représentent des facteurs extrêmement contraignants 
pour une agriculture en voie de modernisation. 
MOTS CLÉS : Amazonie brésilienne - Colonisation agricole - Réserves extractivistes - Paysannat - 
Modernisation de l’agriculture. 
Michel PORTAIS, « La vallée de Mexicali : un satellite agricole de la Californie? » 
La vallée de Mexicali, à la frontière nord-ouest du Mexique avec les États-Unis, est 
constituée par la plaine deltaïque du Colorado qui se prolonge. au nord, par Imperial 
Vulley. 200000 hectares irrigués de chaque côté de la frontière, dans des conditions 
naturelles pratiquement identiques, mais qui ont connu, depuis le début de leur 
aménagement, en 1900. des histoires différentes. La chronique de l’organisation de 
ces deux espaces est lue à travers la grille de deux logiques totalement différentes :
la logique réticulaire, qui a prévalu jusqu’en 1937, et la logique territoriale, qui a 
dominé de 1937 à 1982. Dans le cadre de la politique d’ouverture des frontières et 
de désengagement de l’État, qui est menée depuis 1982, ce sont les différences 
engendrees par l’histoire qui sont la source de nouveaux dynamismes. La Basse- 
Californie et spécialement la vallée de Mexicali, s’intègre à de nouveaux réseaux 
internationaux, mais aussi à une grande région californienne. 
MOTS CLÉS : Mexique - Californie - Frontière nord-sud - Organisation de l’espace - Réseaux - 
Territoires - Rôle de l’État - Chorème. 
Luc CAMBRÉZY, « Terre et territoire au Mexique (Veracruz). De la réforme agraire à 
la fiction municipale » 
Au Mexique, la réforme agraire constituait depuis plusieurs décennies un des meilleurs 
piliers de la stabilité politique et sociale du pays. L’interminable répartition des terres 
a cependant contribué à renforcer les dysfonctionnements entre organisation foncière 
et division territoriale, qui, en éclairant d’un jour inhabituel la toute-puissance du 
pouvoir central, mettent en doute la réalité du concept de « municipio libre ». Le 
blocage actuel du système foncier, la difficile cohabitation entre propriétaires privés 
et organisations collectives, l’impossible reproduction du système @dal, sont autant 
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d’éléments qui conduisent aujourd’hui le pouvoir à mettre en oeuvre de nouvelles 
mesures de réglementation foncière. Le Q système mexicain * y survivra-t-il ? 
MOTS CL& : Réforme agraire - Crise foncière - Organisation du territoire - Ejido - Municipio. 
Jean-Yves MARCHAL, « Bref retour en arrière : les haciendas dans leur gloire tj 
Au Mexique, l’hacienda a été rayée de la carte après qu’une réforme agraire, débutée 
dans les années vingt, avait procédé au réaménagement foncier du territoire. Mais 
donner la terre est une chose; permettre d’en tirer profit est autre chose. Aujourd’hui, 
les campagnes ’endorment dans l’autoconsommation, après une tentative de « révolu- 
tion verte h avortée. Le Mexique importe des céréales pour répondre à la demande 
interne. 
Or, un traité de libre-échange avec les États-unis et le Canada est en cours d’élaboration. 
On parle donc de compétitivité alors que. dans son ensemble, la campagne ne suivra 
pas. Dans ces conditions, le modèle de la grande exploitation capitaliste ressurgit du 
passé. 
MOTS CLÉS : Mexique - Veracruz - Haciendas - XIX” siècle. 
Odile HOFWANN et David SKERRITT, « Enquête sur une figure peu connue du monde 
rural : le ranchero du Mexique x 
Pendant longtemps, la réf&ence à la figure du ranchero s’est limitée au domaine 
populaire, les sciences sociales adoptant un schéma d’explication qui la réduisait au 
rôle de petite bourgeoisie du monde rural. Depuis plusieurs années. de nouveaux 
travaux prétendent réviser cette interprétation, en insistant souvent sur le rôle politico- 
militaire que jouèrent de nombreux runcheros pendant la révolution du début du 
XXe siècle. 
L’article s’efforce d’analyser les processus qui, dans un temps long et à un rythme 
lent, conduisirent à Iü formation du runchero comme individu, puis à la consolidation 
du groupe runchero lui-méme. Avec une approche plurielle qui inclut des élkments 
géographiques, matériels, culturels et politiques, les résultats des recherches menées 
par les deux auteurs dans le centre de 1’Etat de Veracruz mettent l’accent sur la 
pérennité et la capacité d’adaptation du groupe des rancheros mexicains depuis plus 
d’un siècle. Les études publiées sur ce même th&me pour d‘autres pays américains 
permettent d’utiles comparaisons. 
MOTS CLÉS : Mexique - Veracruz - Histoire agraire. 
Florence PINTON et Laure E~IPERAIRE. « L’extractivisme en Amazonie brésilienne : un 
système en crise d’identité » 
Facteur historique de peuplement, l’extractivisme constitue une source non négligeable 
de revenus pour I’Etat d’Amazonas (Brésil) et touche pratiquement I‘ensemble de la 
population rurale. La question de son devenir rejoint soudainement celle des politiques 
dc développement à suivre conciliant la valorisation de l’Amazonie avec sa préservation. 
Cependant la polémique engagée par les experts quant à la %!dbilité économique et 
sociale des « réserves extractivistes ,> tend à faire l’impasse sur la complexité des 
systèmex de production dans lesquels s’insère cette activité. À partir d’un travail de 
terrain réalisées en Amazonie centrale. nous présentons ici quelques résultats concernant 
une communaute de caboclas. Les comportements et stratkgies observées témoignent 
des difficultés que doivent affronter les acteurs locaux face à une dynamique de 
développement qui leur échappe de plus en plus. Cette remise en question d’une 
activité ancienne semble Stre l’expression de la crise d’un système de production de 
plus en plus contestk. 
~%klTs CLÉS : Brésil - Amazonie - État d’amazonas - Extractivisme - Réserves extractivistes - 
C&oc/os - Réseaux d’échange - Systèmes de production - Farine de manioc. 
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Christian GEFFRAY, « La dette imaginaire des collecteurs de caoutchouc » 
Le principe de la subordination du travail des swingueros à leurs %< patrons » résulte 
du monopole que ces derniers exercent collectivement sur les moyens de circulation 
des biens (moyens de transport et d’échange). Les patrons parviennent ainsi à 
s’approprier la totalité de la valeur marchande du produit du sur-travail effectué par 
la « clientèle » de leur marché captif (le sekgul). La transaction marchande n’est que 
la forme prise par les transferts effectifs qui se réalisent à l’intérieur du marché captif, 
et qui se résolvent en ceci : remise de moyens de subsistance et de travail contre la 
totalité de la production de caoutchouc. 
Dans le cadre de cette fiction marchande, la dette n’est que la forme comptable de 
la dépendance du « client », enregistrée sur le livre de comptes qui s’institue. Mais 
cette fiction est un élément constitutif de la relation sociale envisagée dans l’article. 
C’est parce que les « clients » sont les partenaires d’un marché fictif, assujettis aux 
comptes d’un créancier imaginaire dont ils s’éprouvent les kternels obligés, qu’ils 
viennent à être ses affiliés, membres d’une famille non moins fictive constituée autour 
de la figure du patron-parrain. 
L’auteur refuse l’expression approximative de « semi-esclavage » pour qualifier cette 
modalité de soumission du travail au capital marchand. Au-delà du cas particulier du 
caoutchouc, il propose une analyse de l’aviumento qui écarte l’explication par 
endettement. 
MOTS CLÉS : Amazonie - Caoutchouc - Endettement - Capital marchand - Paternalisme. 
Philippe HAMELIN, « Mutations au Brésil. Vue d’Amazonie » 
Le développement économique du Brésil durant les années quatre-vingt. a 6té trSs 
faible. Cette crise est-elle la résultante des mutations politiques et sociales intervenues 
durant cette décennie ou au contraire la crise est-elle la cause de ces mutations ? Il 
est très difficile de répondre. mais la société brésilienne de 1990 est différente dans 
sa structure de celle de 1980. Le retour à la démocratie en 1985, la baisse rapide de 
la fécondité et les changements économiques, m2me s’ils ne se traduisent pas encore 
dans les statistiques sont les indicateurs de cette profonde mutation qui s’est diffusée 
dans toute la société et qui atteint les zones, les plus périphériques comme l’Amazonie. 
MOTS CLÉS : Brésil - Amazonie - Démographie - Démocratie - Économie - Changement de 
société. 
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ABSTRACTS 
Philippe LÉNA, “Expansion of the econbmic frontier, access to the market and rural 
transformation in Brazilian Amazonia”. 
The disenclavement of Amazonia is leading to the transformation of production systems 
used by local populations and immigrants as well as the appearance of social movements 
which are often interpreted unequivocally as defenders of local cultures and regional 
forms of production. This would seem to be a secondary phenomenon when comparcd 
with the volume of claims for citizenship and participation, in which integration into 
the market system and access to consumer society represent a fundamental element. 
This general move towards integration is, however, characterised by considerahle 
differences in rate and method due to the different social forms created in the past 
and to the very varied geographical conditions in existence where distance and 
accessibility are extremely limiting factors for agricultural modernisation. 
KEY WORD~: Brazilian Amazonia - Agricultural Colonization - Extractive Reserves - Peasantry - 
Agricultural Modernization. 
Michel PORTAIS, “The Mexicali Valley: an agricultural satellite of California?“. 
The Mexicali Valley, on the north-west frontier between Mexico and the United 
States, is formed by the Colorado river’s delta plain which extends northwards to 
Imperial Valley, Two hundred thousand hectares are irrigated from both sides of the 
border, under almost identical natural conditions, but the sides have undergone 
different development since the development began in 1900. The organization processes 
of these two areas cari be considered through two totally different approaches: the 
reticular approach, which prevailed until 1937, and the territorial approach, which 
dominated from 1937 to 1982. Within the present context of open fronticr policy and 
the State’s disengagement which was initiated in 1982, we may consider that differences 
caused by history are the source of new dynamics. Baja California and especially the 
Mexicali Valley not only integrate into new international networks but also into a 
wider californian region. 
KEY WORD~: Mexico - California - North/South frontier - Land organisdtion - Networks - 
Territories - State intervention. 
Luc CAMBRÉZY, “Land and territory in Mexico (Veracrui): from agrarian reform to 
municipal fiction”. 
In Mexico, agrarian reform has for many decades been one of the strongest pillars 
upholding the political and social stability of the countr)lj However, the interminable 
sharing out of the land has only strengthened the malfunctions existing between land 
organisation and territorial division, and is SO doing. has challenged the concept of 
“municipio libre” and has shed an unusual light on the all powerful central authorities. 
The current block in the land system, the difficult cohabitation between private owners 
and collective organisations, their excessive demographic reproduction, are a11 elements 
which have led the authorities to take new measures in land reglementation. Will the 
political system follow? 
KEY WORD~: Agrarian Reform - Land Crisis - Territorial Organisation - Ejido - Monicipio. 
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Jean-Yves MARCHAL, “A return to the glorious days of the haciendas, Veracruz, Gulf 
of Mexico”. 
In Mexico, the hacienda was eliminated by agrarian reform initiated in the twenties. 
TO give land is one thing, but to cultivate it successfully is another. Today, after a 
half-aborted XC green revolution ». peasants mostly devote themselves to self-consump- 
tion while grain must be imported to satisfy interna1 demand. 
Wow, as negotiations for a free-tmde treaty between Mexico, the United States and 
Canada are in process, Mexican agriculture is urged to compete, although it is unable 
on the whole ta do SO. In this context, thoughts turn back to the mode1 of great 
capitalist enterprise. 
KEL LVORDS: Mexico - Veracruz - Haciendas - Nineteenth Century. 
Odile HOFFMANN and David SKEKKITT, “The mexican rancher: a little-known figure 
in the rural world”. 
For a long time our knowledge of the mexican rancher was limited to a popular image; 
academics preferred a polarised approach which simply cdtegorised him as a rural 
petit bourgeois. However. various recent works have attempted to rescue him from 
this oblivion. concentrating mainly upon his politico-military feats during regional and 
national convulsions. 
The present article is directed towards the study of the long and slow process which 
led to the formation of the ranchero as an individual, and his consolidation in groups. 
The authors join forces to reflect upon the results obtained from their individual 
studies in Ihe centre of Veracruz State. in an attempt to find elements which may 
explain the permanence of the Mexican rancher. &ither than choosc unilateral 
approach, the article tries to focus upon multiple elements (economy, geography, 
culture and politics), which provide a rich and complex vision of this central figure, 
SO important even today in many Mexican communities. 
Although the text is based upon regional and local case studies, it seeks points of 
comparison on the national and continental levels. 
KE'I WORDS: Mexico - Veracruz Rural Historv. 
Florence PINTON and Laure EIVWERAIRE. “The extractive resource system in the Brazilian 
Amazon : an identity crisis”. 
Extractive resource systems, historic factors in the development of the Amazon, 
constitute a significant source of revenue for the State of Amazonas in Brazil and 
involve practically the entire rural population. Their future is now being affected by 
development policics designed to combine the valorisation of the resources of the 
Amazon with their conservation. However. the polemic between experts regarding the 
economic and social viability of “extractive reserves” tends to be overshadowed by 
the complexity of the production systems themselves. On the hasis of field work 
undertaken in central Amazon. this paper presents some findings conceming a 
community of caboclos. Their behaviour and strategirs illustrate the diffïculties facing 
local people confrontcd with a development dynamic that is increasingly out of their 
control. Their questioning of traditinnal resource-use patterns reveals a crisis in such 
production systems, which are under increasing pressure. 
KE‘I W~WS. Brazil - Amazon State of Amazonas - Extractivism - Extractive resetves - Caboclos - 
Networks - Production systems - Cassava fleur. 
Christian GEFFRAY, “Imaginary debts of thc rubber harvestors”. 
Thc principle of subordination as experienced by the seliqu~ros workers in regard to 
their “patrons” is a result of the latters’ collective monopoly on the means of circulating 
Abstracts 757 
goods (transport and exchange). In this way the “patrons” manage to appropriate the 
entire value added to the product by the “clientele” in their captive market (the 
seringas). The market operation is just the form taken by a transfer within the captive 
market: supply of the means of subsistence and implements against the entire rubber 
production. 
In this fictional merchant system, debt is simply an accounting form of client. 
dependence registered in the accounting ledger. This fiction. however, is one of the 
factors which constimte the social relationship considered in this article. Because the 
“clients” are partners in a fictional market and are subject to the accounts of an 
imaginary creditor to whom they feel eternally indebted, they may hecome the patron’s 
godsons, members of no less a fictional family built around the patron-godfather. 
The author refuses to use the approximate notion of “semi-slavery” to qualify this 
kind of forma1 subordination of labour to merchant capital. Apart from the particular 
case of rubber, the author proposes an analysis of aviamento which rejects the 
explanation in terms of debt. 
KE~ WORDS:: Amazon - Rubber - Debt - Merchant Capital - Paternalism. 
Philippe HAMELIN, “Changes in Brazil as viewed from the Amazon”. 
The econornic development of Brazil during the ninteen eighties was very poor. Was 
this crisis due to political and social changes that occurred during the decade, or was 
the crisis itself the cause of these changes‘? Tt is very difficult to reply to this question 
but Brazilian society in 1990 is very different in structure from that of 1980. The 
return to democracy in 1985, economic changes and the rapid decline in fertility. cven 
if these have not yet had an impact on statistical data, are an indication of the 
profound change which diffused throughout society and reached even to the peripheral 
zones such as Amazonia. 
KEY WORDS: Brazil - Amazonia - Demography - Democracy - Economy - Changes in society. 
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RESUMENES 
Michel PORTAIS, « El valle de Mexicali : i un satélite agricola de California? ». 
El Valle de Mexicali. en la frontera noreste de México con 10s Estados-Unisdos, esta 
constitufdo por la llanura deltaïca del Colorado que se prolonga, a1 norte, par lmperial 
Valley. Dos cientos mil hectareas regadas de cada lado de la frontera, en condiciones 
ambientales cusi idénticas, pero que conocieron evoluciones muy diferentes desde el 
principio de su desarrollo, en 1900. La cr6nica de estos dos espacios est& estudiada a 
través de dos 16gicas de organizaci6n del espacio muy distintas : la 16gica reticular, 
que prevaleci6 hasta 1937, y la 16gica territorial, que se impus6 entre 1937 y 1982. 
En el marco de la politica de apertura comercial y de desajuste estructural del Estado, 
desde 1982, son las diferencias engentradas por la historia, la fuente de nuevos 
dinamismos. Baja California, especialmente l Valle de Mexicali, se integra a nuevas 
redes internationales pero también a una gran regi6n californiana. 
PALABRAS ~LAVES : México - California - Frontera Notte/Sur - Organizacibn del espacio - Redes - 
Territorio - Pape1 del Estado - Coremas. 
Luc CAMBRÉZY, « Tierra y territorio in México (Veracrw). De la reforma agraria a la 
ficcibn municipal ». 
En México, durante décadas, la reforma agraria constituy6 uno de 10s pilares de la 
estabiiidad polftica y social del pais. Sin embargo, el macahable reparto agrario 
reforz6 y amplific6 las discrepancias entre tenencia de la tierra y division territorial, 
poniendo asi en tela de juicio la realidad del concepto de « municipio libre ». La 
coyuntura agraria complicada por la diffcil situaci6n de la tenencia de la tierra. las 
escasas posibilidades de reproducion del sistema ejidal llevan el poder a proponer 
nuevas leyes agrarias. 
PALABRAS ~LAVES : Reforma agi-aria - Crisis de la tenencia de la tierra - Organizacibn del 
territorio - Ejido - Municipio. 
Jean-Yves MARCHAL, « Regresar al pasado : las haciendas en la época de su gloria ». 
En México, la reforma agraria iniciada en 10s anos 20 emprendi6 una reordenacibn 
territorial que exclufa la hacienda. Pero entregar tierra no implica necesatiamente dar 
10s medios para explotarla con provecho. Hoy, después de una malograda « revolucion 
verde », 10s campesinos e sumen en el autoconsumo a la vez que el pais debe importar 
cereales para responder a la demanda interna. 
Actualmente, en las negociaciones para la firma de un tratado de libre comercio entre 
Mexico, 10s Estados-Unidos y Canada, se habla de competir cuando el conjunto de 
la agricultura national no esta en condiciones de hacerlo. En estas condiciones resurge 
entonces el mode10 de la gran empresa capitalista. 
PALABRAS ~LAVES : México - Veracruz - Haciendas - Sigle XIX. 
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Odile HOFFMANN et David SKEKKIIT, « Una figura subestimada del mundo rural : el 
ranchero mexicano ». 
Durante mucho tiempo el conocimiento de la figura del ranchero se limitaba a su 
version popular. La ciencias sociales preferian un enfoque polarizante que reducia a1 
ranchero a la calidad de un pequeÏio burgues en el contexte del medio rural. Sin 
embargo, varios intentos recientes han pretendido su rescate del olvido. circunscribien- 
dose basicamente a1 quehacer politico-militar del ranchero durante momentos de 
convulsion regional y national. 
El presente artfculo se enfoca a 10s procesos del tiempo largo y lento que condujeron 
a la formaci6n del ranchero como individuo, y su consolidation como grupo. A través 
de resultados de las investigaciones de 10s autores en el centra del estado de Veracruz, 
se juntan esfuerzos en la busquedd de elementos explicatives de la permanencia del 
ranchero mexicano. Mas que escoger un enfoque Unico, se pretende adoptar un 
acercamiento a través de elementos materiales, geograficos, culturales y politicos, 10 
cual permite apreciar la riqueza y complejidad de esta figura central en tantas 
comunidades mexicanas. 
Fundamentado en estudios de caso, el analisis recurre a puntos de comparacion a 
nivel national y continental. 
PALABRAS CL~~ES : Mexico - Veracruz - Historia Agraria. 
RESUMOS 
Philippe LÉNA, « ExpansZio da fronteira econômica, acesso ao mercado e transformaçkio 
do espaço rural na Amaz6nia brasileira ». 
A abertura da regi5o amazônica 5s influenças externas teve como consequência a 
transforma@0 dos sistemas de produçao tanto das populaçoes tradicionais quanto dos 
imigrantes, bem como o surgimento de movimentos ociais frequentemente interpreta- 
dos como uma simples defesa das culturas e das formas de produçao regionais. Porém, 
essa defesa constitui provavelmente um fen0meno segundario, se comparado com a 
importância da reinvindicaç5o de cidadania e participaçao, em que a integraçao ao 
mercado e o acesso ao consuma desempenham um pape1 chave. Esta dinâmica geral 
de integraçao 6, no entanto, caracterizada por grandes diferenças de ritmo e de 
modalidades, devidas as formas sociais diferenciadas herdadas do passado bem como 
as condiçoes geograficas muito heterogêneas, em que a distância e a acessibilidade 
representam fatores extremamente limitantes para uma agricultura em vias de 
modernizaçao. 
PALABRAS ~HAVES : Amazônia brasileira - Colonizaçao agricola - Reservas extrativistas - 
Campesinato - Modernizaçao agricola. 
Florence PINTON et Laure EMPERAIRE, « Extrativismo na Amazônia brasileira. Um 
sistema em crise de identidade ». 
Fator hist&ico de povoamento, o extrativismo constitui uma fonte importante de 
renda para o Estado do Amazonas (Brasil) que implica praticamente o conjunto da 
popula@o rural. Seu futuro se liga, hoje, as politicas de desenvolvimento necesskias 
para conciliar, ao mesmo tempo, a valorizaçâo da especialistas sobre a viabilidade 
econômica e social das reservas « extrativistas a> cria impasse a proposito da complexi- 
dade dos sistemas de produçâo em que se insere essa atividade. Tais sistemas implicam 
intimeros componentes : agricultura de roçado, fruticultura, freqüentemente nas areas 
de regeneraçâo forestal, atividades extrativistas e de colheita dos diferentes produtos 
vegetais e animais. A questâo da viabilidade do extrativismo passa pelo conhecimento 
das praticas de gestâo dos atores locais, das relaçôes de poder que organizam essas 
prkticas e pela compreensâo da importância e da significaçâo dessa atividade no âmbito 
da economia local. Apresentamos aqui alguns resultados de pesquisa realizada na 
Amazônia Central, referentes a uma comunidade de caboclos do Rio Negro. 0 
extrativismo, hoje, conhece certo declfnio a favor da agricultura. A organizaçâo das 
atividades de autosubsistência e sua imbricaçâo com o extrativismo revelam a 
complexidade dos mercados locais. A associaçâo de uma economia alimentar e de 
uma economia de mercado genera variedade de combinaçôes e compromisses 
freqüentes. As estratégias e os comportamentos observados s50 testemunhas das 
dificuldades que devem afrontar os atores locais, tomados numa dinâmica de 
desenvolvimento cada vez mais alheia aos seus interesses. A retomada critica de uma 
atividade antiga traduz a crise de um sistema de produçâo cada vez menos legitimado. 
PALAVRAS ~HAVES : Brasil - Amazônia - Estado do Amazonas - Extractivismo - Reservas 
extractivistas - Caboclos - Troco - Sistemas de producao - Farinha de mandioca. 
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Christian GEFFRAY, « A divida imagin&ia dos seringueiros ». 
0 principio de subordinacao do trabalho dos seringueiros aos patroes resulte do 
monopolio que estes exercem coletivamente sobre os meios de circulaçao dos bens 
(meios de transporte e de troca). Os patroes conseguem assim apropriar-se da 
totalidade do valor mercantil do produto do sobretrabalho efetuado pela « freguesia » 
do seu mercado carivo (a seringal). A transaçao mercantil é apenas a fonnn assumida 
pelas transferencias reais que se realisam no interior do mercado cativo, e que se 
resumem ao seguinte : entrega de meios de subsistancia e de trabalho contra a 
totalidade do produçao de borracha. 
No quadro desta ficçao mercantil. a divida nao é mais que a forma contabilistica da 
depencia do N fregues ». registrada no livro de contas que a institui. Mas esta ficçao 
é um elemento constitutive da relaçao social analisada no artigo. E porque as 
« fregueses w sao participantes de um mercado ficticio, sujeitos às contas de um credor 
imaginario de que se sentem eternamente devedores, que podem vir a ser seus 
afikados, membros de uma famflia igualmente ficticia, constituida a volta da figura 
do patrao-padrinho. 
Para qualificar esta modahdade de subordinaçao do trabalho ao capital mercantil, o 
autor recusa a e,xpressao aproximativa de « semi-escravidao ». Além do caso particular 
da borracha, ele propoe uma analise do aviamento que afasta a explicaçao pelo 
endividamento. 
PAL-\VRAS ~HAVES : Amazonia - Borracha - Aviamento - Capital mercanti1 - Paternalisme. 
Philippe HAMELIN, « As rnutaç6es do Brasil. Vis6es amazonicas )J. 
Durante os anos 1980, o Brasil apresentou um fraco desenvolvimento econômico. A 
crise resulta das mutaçoes politicas e sociais da década ou, pelo contrario. é causa 
dessas mutaçoes ? É diffcil responder à questao, mas a sociedade brasileira de 1990 
é diferente em estrutura da de 1980. 0 retorno à democracia em 1985, a queda rapida 
da fecundidade e as transformaçoes econômicas, fenômenos ainda nao traduzidos pelos 
quadros estatisticos, espelham todavia as mutaçoes profundas que atingiram todo o 
corpo social, inclusive em regioes periféticas como a Amazônia. 
PALIERES ~HAVES : Brasil _ Amazônia - Demografia - Economia - Mudanqas sociais. 
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